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Les apolitiques et fta politique 
La banlieue nord de Toulouse est un 
secteur géographique où tout est • cal­
me•. 

Des affaires publiques, il n'en est 
question qu'à la veille des él~ction~ ... 
et encore ! En 1968, un monsieur, in­

connu dans la région, se fait élire, sans 
programme précis po~r sa_ circ~nscrip­
tion : on vote pour le part, de I ordre 1 
(M. Sanguinetti, battu à Paris-Nord en 
mars 67). 

Et pourtant les soucis quotidiens ne 
manquent pas : transports publics, em­
ploi, spéculation foncière et immobi­
lière, activités socio-éducatives, scola­
risation. 

C'est ce dernier problème qui a re­
tenu l'attention des militants du sec­
teur. 

Toutes les démarches effectuées par 
les conseils de parents d 'élèves (Fé­
dération Cornec) sont demeurées vai­
nes : des promesses d'administrateurs, 
d'élus locaux, c'est tout. 

L'UDR prend peur : cette protestation 
pourrait avoir un succès populaire. Ses 
agents électoraux, • apolitiques • ~ux 
aussi, essayent de noyauter les reu­
nions préparatoires à la manifestation ... 
qui est politique, disent-ils ! (Peut-il 
en être autrement ?) 
Le PS ménage ses arrières : dans un 
souci de laïcité, il n'interviendra pas 
et laisse ses adhérents libres de ma­
nifester ou pas (les problèmes sco­
laires ne concernent que de loin ses 
militants, à la retraite pour la plupart). 
Le PC soutient l'action des parents 
d'élèves, de l'extérieur, ses militanJs 
sont peu actifs ou absents des con­
seils locaux. 
La dernière tentative de sabotage, de 
la part de l'UDR, se situe justement le 
samedi 3 juin, à 15 heures. 
Alors que les mécontents de la pol~­
tique scola ire se rassemblent à Au­
camville afin de poser la première 

pierre d'un CES promis depuis des 
décennies, le député Sanguinetti se 
fait inviter par le conseil municipal de 
Castelginest (localité proche d'Au~~m­
ville) qui risquait de prendre pos;tI(?n 
pour la manifestation. 

Aussi, pendant que la population mani­
feste, une partie du conseil municip!II, 
• apolitique • évidemment, rencontre le 
seigneur du coin pour lui témoign_!:!r 
le respect des usages. 

Une autre partie du même conseil mu­
nicipal est sur le terrain, derrière les 
banderoles réclamant CES, Lycée Po­
lyvalent et transports scolaires gra­
tuits. 

La manifestation a rassemblé cinq 
cents personnes. 

Le député a réuni dix conseillers mu­
nicipaux. 

Voilà qu'on commence à faire de la 
politique dans le secteur nord de Tou­
louse ... et cela gêne les élus conser­
vateurs, ainsi que l'UDR. 

Pendant ce temps, le député UDR San ­
guinetti manœuvre, il a peur du désor­
dre et pour cause I Une manifestation 
se prépare à dix mois des élections, 
dans une circonscription où il n'y a 
jamais eu d'agitation. 

Pour avoir lu un journal 

Il réunit les maires du secteur, chaque 
fin de semaine, chez lui : tous les vas­
saux • apolitiques • accourent pour 
témoigner de la fidélité au suzerain 
que l'on croit • tout puissant • . 

Malgré ces tentatives de dévoiement, 
les parents d'élèves ne se démontent 
pas : ils décident d'occuper la voie 
publique le 3 juin, un samedi après­
midi, à Aucamville, à 10 km au nocd 
de Toulouse. 

Le jeune brigadier-chef Daniel Petit, 
appelé au 3c régiment d'artillerie basé 
à Carpiquet (14), s'est vu saisir dans 
son armoire, par la Sécurité militaire, 
trois dossiers APL-Caen concernant 
l'envoi . d'un jeune ouvrier antillais à 
Fort-Aiton. 

Bien que le bulletin de l'agence de 
presse • Libération • soit un journal 
légal (dont le directeur est Maurice 
Clavel) et non interdit par le minis­
tère de la Défense nationale, Daniel 

La Commission Internationale du P.S.U. 
vient de publier : 

Chili, voie électorale et/ ou 
lutte armée 

L'exemplaire : 5 F. En vente à la librairie 
de « Tribune Socialiste », 9, rue Borro­
mée, Paris (1 Se). 

Petit a été mis immédiatement aux ar­
rêts de rigueur. 
Interrogé par la gendarmerie, il ris­
que de passer devant le tribunal mili­
taire de Rennes, sous l'inculpation de 
" démoralisation ou tentative de démo­
ralisation de l'armée •, fait qui relè~e 
de l'atteinte à la Sûreté intérieure de 
l'Etat. Il encourt une peine de un à 
cinq ans de prison ferme 1 

Trois autres soldats ont eu d'autre part 
30 jours d'arrêts de rigueur pour avoir 
lu le dossier APL et l'avoir fait lire. 
Deux autres soldats ont eu 15 jours 
d'arrêts de rigueur pour l'avoir lu uni .. 
quement. Enfin, toute la chambrée de 
Daniel Petit a été sanctionnée. 

Nous avons tous un fils, un frère, un 
voisin, ou un copain à l'armée ... 

- Parler avec eux des injustices, des 
humiliations, de l'arbitraire qu'ils su­
bissent, c'est déjà contrôler le fonc­
tionnement et les abus de l'armée ; 
- Faire connaitre ces faits autour de 
soi, c'est briser le secret qui entoure 
tout ce que fait l'armée, c'est soute­
nir le moral et les luttes des app.elés, 
c'est soutenir les jeunes soldats sanc­
tionnés. 
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Verdict à Nancy 
5 . ·ier dernier la révolte écla-

Le 1 Janv ' Ill d N . . la rison Charles e ancy. 
tait a ~s de l'atelier ABREC, après 
Les dé~enpris la décision collectivement 

le n a"'.fi: donnaient le signal de la rt­
a vei ' . ·s par la grande majorité des volte, SUIVI 

autres détenus. 
Ce fut la révolte la pl~s spectac~laire 

. celles qui secouerent les prisons 
rr:~~~ises. Le tract lancé à la popul_a-
. les détenus du haut des toits tIon par . . . 

•·Is occupaient, reclamaIt . 
qui . 1•· t' 
- une justice plus équitable a in e-
rieur de la prison ; 
- une justice honorable ai~si que,_ la 
suppression de __ ta tutelle penale, 1 in­

terdiction de seJour ; 
- l'amélioration de la nourriture ; 
- une hygiène décente, du chauffage 
dans les dortoirs ; 

e tous tes détenus ne soient 
plu~ .. r~~és de coups à la suite de 
légères infractions. 

C telles étaient tes conditions de 
. ara· Charles Ill. Elles étaient pires, 

vie •11 • t · 
même. pour ceux q~i trda".'ta1 a1en ~ 
l'ABREC. Sait-on qu un e enu peu 
travailler huit heures par jour et ga­
gner 2,50 F. Si la norme de prod~c­
tion n'est pas atteinte, pas de salair~. 
le mitard (cette prison dans la pri­
son) pour le week-end, un . bol d~ sou­
pe un jour sur deux et bien sur des 
coups. 

Ces conditions de vie, dignes des 
meilleurs bagnes, la justice a _é~é ~bli­
gée de les reconnaitre ce . 8 JUtn, JO~r 
du procès des six Inculpes, accuses 
d'être les meneurs et les instigateurs. 
Car pour la bourgeoisie tout mouve­
ment collectif ne peut s'expliquer que 
selon le schéma d'une poignée d'agita­
teurs entrainant derrière eux un trou­
peau de moutons. 

Des détenus encore incarcérés ou d'an­
ciens détenus sont venus témoigner 
des sévices subis, notamment. 

Le tribunal correctionnel de Nancy a 
condamné les six inculpés à des pei­
nes de cinq à huit mois de prison et 
à 250 francs d'amende chacun. Demi­
mesure (ils risquaient, au titre de la 
loi anti-casseurs, de 1 à 5 ans de pri­
son), prise par désir de frapper quand 
même pour faire un exemple, mais pas 
trop fort par crainte des réactions de 
l'opinion publique et surtout des réac­
tions de l'ensemble des détenus pour 
qui ce procès était un test. 

Demi-mesure injuste car la seule déci­
sion équitable était la relaxe des in­
culpés. Demi-mesure qui laisse entiè­
rement posé le problème de fond : 
• Qui va en prison et pourquoi? » 

car la justice bourgeoise ne veut pas 
reconnaitre qu'elle est une justice de 
classe laissant en liberté ceux q1,1i 
volent des milliards à La Villette mals 
envoyant dans ce pourrissoir qu•e~t 
la prison, des jeunes, coupables de 
vols à l'étalage ou de mobylette. Les 
statistiques le prouvent : le détenu est 
le plus souvent un jeune ouvrier, au 
chômage ou mal payé ou bien un tra­
vailleur immigré, ces deux catégories 
étant les plus visées par l'arbitraire 
policier. 

Ce contenu de classe de la justice, 
les détenus les plus conscients com­
mencent à le comprendre et c'est ce 
qu'ils n'admettent plus. Ils compren­
nent que le vol est une façon individuel­
le et égoïste de s'en tirer. C'est pour 
cela que leurs luttes doivent être com­
prises et soutenues par les militants 
révo_lution~aires. Un fait significatif : 
le_s inculpes avaient demandé à être 
d~fendus par Henri Leclerc. Un autre 
fait non moins révélateur, l'un des ln­
cul~és, Hoffmann, quitta le Palais de 
Justice, le poing levé, sous les ap­
pl_audlssements des spectateurs mas­
ses à la sortie. 

Note : Un livre noir sur les événe­
ments de Charles Ill est paru. On peut 
se le procurer en écrivant à Mlle Le­
blanc, B .P. 3106, 54-Nancy. 
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Le combat 
pour l'unité populaire 

1 ROBERT CHAPUIS 1 

La majorité ne va pas bien, mais le 
capitalisme ne Vél pas si mal. Au-delà 
des agaceries entre l'UDR et les indé­
pendants, entre réformateurs dans la 
majorité et hors majorité, il y a la puis­
sance du capitalisme qui s'efforce, 
tantôt politiquement, tantôt économi­
quement, de résoudre ses propres 
contradictions. Les travai lleurs sont 
sensibles à cette puissance ·: ils en 
ressentent les effets dans l'entreprise 
et aussi dans toute leur vie. C'est 
pourquoi l'unité a pour eux tant d'im­
portance. 

L'unité populaire, c·est le moyen de 
constituer face à l'Etat capitaliste un 
autre pouvoir qui fera un jour dépérir 
l'Etat lui-même. 
Les réformistes ont su faire de l'unité 
un slogan avec ce tour de force de 
lui faire dire le contraire de ce qu'il 
veut dire : l'unité ce serait le moyen 
d'aboutir à une nouvelle majorité par­
lementaire, ce serait le moyen d 'occu­
per l'Etat pour mener jusqu'à son ter­
me le développement capitaliste et 
jeter alors les bases • scientifiques • 
(selon le Parti Communiste) de l'Etat 
socialiste. 

C'est ainsi que l'unité s'est identifiée 
à " l'union de la gauche •, pour le 
plus grand profit des notables de tout 
poil. Mai 68 est venu déranger la co­
médie. D'une part, cette fameuse union 
s'est avérée inopérante. D'autre part 
et surtout, les travailleurs eux-mêmes 
ont repris l'in itiative : ils ont assuré 
massivement leur unité dans leurs lut­
tes contre le pouvoir patronal, contre 
lr1 répression. contre la politique capi­
taliste. Leur pression a été si grande 
que le PCF a dû abandonner la réfé­
rence permanente à l'union de la gau­
che pour lui substituer ou lui ajouter, 
selon les moments. celle de l'union 
populaire. 

Mais le PCF ne change pas fondamen­
talement d'attitude. Il continue de re­
chercher le contrat entre les organi­
sations politiques et syndicales, sur 
la base de ses propositions pour con­
trôler, canaliser la pression populaire 
et faire respecter les étapes destinées 
à assurer son propre pouvoir. 
A cette stratégie, nous en opposons 
une autre : celle du pouvoir des tra­
vailleurs, du contrô le ouvrier, de l'unité 
populaire pour le socialisme. Elle n'op­
pose pas luttes électorales et luttes 
sociales ; elle les remet à leur place : 
les premières dans leur rôle d 'appui 
(pour aujourd'hui dans la candidature, 
µour demain si possible par l'é lection), 
les secondes dans leur rôle moteur. 

Elle inverse ainsi le rapport que les 
réformistes ont établi et qui a conduit 
trop souvent les révolutionnaires à 
déserter le terrain électoral, par crainte 
de • faire le jeu • du réformisme. 

Mais cette stratégie ne serait qu'un 
leurre si elle ne s'appuyait pas sur la 
réa lité, c'est-à-dire sur la volonté et 
les aspirations des travailleurs. Trois 
conditions. tro is contraintes nous sont 
imméd1a1.en,-,nt nécessaires pour me­
ner à bien une stratégie capable de 
donner le pouvoir aux travailleurs : 

1 - la rupture avec toute stratégie 
réformiste ; 
2 - l'unité d'action des forces révo­
lutionnaires, non pour s'isoler, mais 
pour résister politiquement aux cou­
rants réformistes et gagner les travail­
leurs à l'exigence du combat révolu­
tionnaire contre le capitalisme ; 

3 - le lancement à tous les niveaux, 
de toutes initiatives capables de dé­
velopper un vaste courant d 'unité po­
pulaire pour le socialisme, dont les for-

mes d'organisation s'inventeront sur 
le terrain et par l'expérience. 

Notre dernier Conseil national a réaf­
firmé avec force notre choix révolu­
tionnaire ; il a également lancé un ap­
pel à toutes les forces - quelles 
qu 'en soient la taille et la forme -
qui s 'inscrivent dans le combat ré­
volutionnaire pour rechercher en com­
mun accord avec le P.S .U . les 
moyens d'assurer l'unité d'action indis­
pensable. Notre · projet de conférence 
nationale ouvrière. notre volonté 
d'aborder les é.chéances électorales 
dans la perspective du • pouvoir aux 
travailleurs •, notre volonté de faire 
respecter une démocratie réelle dans 
toutes les organisations ouvrières. no­
tre action continue contre "fa répres­
sion sous toutes ses formes, manifes­
tent assez la volonté du PSU de tra­
vailler à l'unité des révolutionnaires. 
Mais cette unité ne serait-elle aussi 
qu'un leurre si elle ne se référait pas 
constamment à la véritable unité qu'il 
s'agit de construire, c'est-à-dire l'unité 
populaire. 

Dés octobre 71, en fonction des man­
dats donnés par le 7e Congrès, le Bu­
reau national du PSU a pris contacl 
avec toutes les organisations révolu­
tionnaires pour examiner les analyses 
et les projets des uns et des autres. 

Des accords importants sont apparus 
alors avec certaines organisations 
(AMR, ORA). Avec les Centres d'ini­
tiative Communiste il est apparu pos­
sible d'aller tout de suite plus loin. Un 

,projet commun s·est ébauché, auquel 
s'est adjoint " Objectif Socialiste • où 
Robert Buron venait d'être mis en mi­
norité sur la question de l 'adhésion élu 
PS et dont la nouvelle équipe mani­
festait la vo lonté d 'agir au sein des 
forces révolutionnaires. Ce projet s·est 
concrétisé dans un meeting commun 
à Metz le 14 avril. lors de la venue 
de Pompidou en Lorraine ; il le scrn 
également le 23 juin à Orléans cfr1ns 
un débat • Six heures pour le socia­
lisme • . La signification du projet est 
exprimée dans un clocument que l'on 
trouvera dans ce numéro de TS. Il ne 
s'agit pas de faire croire à une solu 
tion miracle pour lutter contre les pro 
jets qui visent à détourner la volant,· 
d'unité des travailleurs dans le cadr<' 
réformiste de l'union de la gauche. Il 
s'agit seulement de ne négliger aucu 
ne des possibilités de concrétiser no­
tre propre stratégie, même dans des 
limites encore étroites. 

Les débats internes du PSU n'ont pns 
facilité les rapports avec certaines or­
ganisations du courant trotskyste ou 
maoïste. Nous sommes persuadés que 
notre Conseil national, au-delà des 
procès d'intention internes ou exter­
nes, aura servi à manifester plus clai­
rement la volonté collective des mili­
tants du PSU : consolider les bases 
du mouvement révolutionnaire, réali­
ser l'unité des travailleurs. 

De même que, sur le terrain, les mil1 
tants du PSU n'agissent jamais seuls. 
de même le parti tout entier n'entend 
pas agir seul. Notre lettre aux organi­
sations révolutionnaires que l'on trou­
vera également dans ce numéro (pa­
ge 4) montre notre volonté de discu­
ter sans exclusive avec chacune d'en­
tre elles sur des objectifs précis que 
nous proposons ou qu'elles nous pro­
poseront. Après avoir clarifié ses pro. 
pres positions, le PSU entend bien 
servir à l'unité des militants révolu­
tionnaires. C'est pour lui, non pas la 
seule, mais une des façons de contri ­
buer à l'unité populaire qui saura im­
poser un jour la victoire du socialisme 
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BILAN DE LA SOUSCRIPTION 
AU 17 JUIN 1972 

Ain 
Aisne 
Allier 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège 
Aube 
Aude 
Aveyron 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime 
Cher 
Corrèze 
Corse 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Dordogne 
Doubs 
Drôme 
Eure 
Finistère 
Gard 
Haute-Garonne 
Gers 
Gironde 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
Isère 
Jura 
Loir-et-Cher 
Loire 
Haute-Loire 
1 oire-Atlantique 
Loiret 
Lot 
1 ot-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
M anche 
Marne 
Haute-Marne 

530 
360 
233 
895 
760 
160 
420 
320 
205 
215 
266 
190 
105 
50 

700 
10 

1.010 
220 
832 
355 
190 
935 

2.582 
977 
346 

1.828 
684 

1.230 
85 

775 
620 

1.290 
485 

1.569 
1.145 

270 
990 
50 

915 
120 
50 
10 

714 
180 

1.250 
882 

Une sélection de 

tribune socialiste 
DISQUES 

~ 
Etn vente à la 
~fürairie de TRIBUNE 
9, rue Borromée, Paris 15 
C.C.P. 58 26 65 Paris 

Mayenne 
Meuse 
Meurthe-et-Moselle 
Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Nord 
Oise 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées-Atlantiques 
Hautes-Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
Bas-Rhin 
Haut-Rhin 
Rhône 
Haute-Saône 
Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie 
Haute-Savoie 
Seine-Maritime 
Seine-et-Marne 
Deux-Sèvres 
Somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Var 
Vaucluse 
Vendée 
V ienne 
Haute-Vienne 
Vosges 
Yonne 
Belfort 
Etrangers 
Anonymes 
Paris 
Yvelines 
Essonne 
Hauts-de-Seine 
Seine-Saint-Denis 
Val-de-Marne 
Val-d'Oise 

Total 

FOLKLORE 

296 
130 

1.200 
185 
750 
267 
680 
;330 
381 
822 

1.479 
1.075 

120 
440 
290 
880 

1 _5·50 
140 

1.402 
885 
540 
960 

1.365 
850 

10 
430 
400 
21 4 
430 
150 
220 
210 
570 
140 
688 
300 
250 
65 

5.134 
1.589 
2.650 
3.500 
2.395 
2.034 
1.293 

67.490 

52.001. - ·· CHANTS FOLKLORI­
QUES TZIGANES. Lida Goulesco. 
chant - accompagnée par Guyla 
Kokas et son ense·mble : Gari, 
gari - Droujba - Matouchka. 24,25 F 

52.002. - RECITAL FLAMENCO. 
Jose Pena, guitare : Alegrias - Fan­
dangos - Siguiriyas . . . . . . 24,25 F 

52.003. - FLUTES INDIENNES. 
SIKU et KENA. Isidoro Canones y 
su conJunto : El zaino - Kena 
misky - la piojosa . . . . . . 24,25 F 

52.005. - UN HOMBRE DE AR­
GENTINA. Raul Maldonado, guitare 
et chant : Changuito guerrillero -
Hijo . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,25 F 

52.006. - MUSIQUE TRADITION­
NELLE DU JAPON. Teiko Kikuchi , 
l<0to : Le pluvier chantant . A l'au­
tomne . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,25 F 

Lettre du P .S.U. 
aux 
organisations 
révolutionnaires 
Notre dernier Conseil Natio­
nal a pris deux décisions : 
l'une et l'autre appellent de 
notre part une proposition de 
débat entre nos organisa­
tions. 

La première concerne l'or­
ganisation d'une conférence 
ouvrière en octobre. Celle-ci 
aurait pour objet de permet­
tre une analyse des luttes 
ouvrières actuelles, qu'il 
s'agisse des formes de lut­
tes, du rôle des OS par rap­
port à l'ensemble de la clas­
se ouvrière, du débouché po­
litique de ces luttes. Cette 
conférence sera ouverte 
aux militants révolutionnai­
res organisés ou non qui ont 
participé à ces luttes. Elle ne 
saurait se transformer en une 
simple confrontation des 
stratégies ouvrières, politi­
ques et syndicales de cha­
que organisation. C'est pour­
quoi nous voudrions en dis­
cuter avec vous. 

La seconde décision de no- . 
tre Conseil National met en 
avant la nécessité d'une ap­
parition renforcée du mou­
vement révolutionnaire du­
rant les prochaines échéan­
ces (notamment électorales). 

JAZZ 
PRIX série 10.000 : 28,40 F 
PRIX série 50.000 : 24,25 F 

13.002. - ŒIL-VISION. Jean-Luc 
PONTY - J.-L. CHAUTEMPS : Chant 
Inca - Satirique - Œil-Vision ... 

13.006. - DHARMA QUINTET 
Tormilina - Tonton SFP - Cirrus ... 

53.001 - 53.002 - 53.005. - HIGH 
/SOCIETY JAZZ BAND : Sweet 
Lorraine - Tiger rag· - Panama ... 

53.004. - · RAGTIME ET WASH­
BOARD BANDS : Contentment _ 
Nightingale rag ... 

DIVERS 

. 54.003. - LES CLASSIQUES DE 
L ACCORDEON. André Brocolett, 
et son orchestre : Reine de musette 
- le dénicheur . . . .. . . . .. 24.25 F 

Il doit être clair qu'une telle 
tentative n'a de sens pour 
nous que si elle s'inscrit au­
tour d'une plate-forme anti­
capitaliste minimum et dans 
un accord commun pour un 
désistement de classe au se­
cond tour. 

Ces deux initiatives ne sont 
pas isolées. Elles s'inscri­
vent dans un débat plus vas­
te qui nous semble plus que 
jamais nécessaire sur une 
s t r a t é g i e révo lutionnaire 
dans la période actuelle, en 
particulier sur le rôle politi­
que de nos organisations 
dans la réalisation de l'unité 
des travailleurs et de l'unité 
populaire. 

Afin de discuter des deux 
propositions que nous vous 
faisons et pour trouver les 
moyens du débat plus large 
dans lequel s'inscrivent ces 
initiatives, nous vous propo­
sons de nous rencontrer dans 
les meilleurs délais, en un 
lieu de votre choix. 

Pour le Bureau national 

Michel Rocard. 

54.005. - LA BELLE EPOQUE 
DU PIANO MECANIQUE : Black 
bottom - Roses de Picardie ... (Idéal 
pour la sonorisation de films muets, 
genre Laurel et Hardy) . . 24.25 F 

CHANSONS 

JEAN-MARIE VIVIER • un chan­
teur a découvrir • . 

14.001 . - Jean-Marie V1v1er chan­
te Aragon, Pierre Seghers, J. Olli ­
vier, Georges Dor, L<..o Fe rr i'•. Mou­
loudj1 . . . . . . . . . . . . . . . . . 28,40 F 

i 4.oo2. - DES CHANSONS DE 
Jehan . Jonas - Gilles Vigneault -
un poeme de Jehan Rictus. 28,40 F 

14-003. - LïLE LOINTAINE ,3 

écouter absolument . . . . . . 28.40 F 
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politique 

FORCES ET FAIBLESSES 
DU MOUVEMENT TROTSKYSTE 

L'histoire du trotskysme s'identifie 
à l'histoire du mouvement ouvrier. 

A cet égard le livre de Craipeau est 
riche par les enseignements qu'il 
nous apporte sur la période 1929-
1947. Pendant cette période, Crai­
peau fut un des protagonistes im­
portants du drame que joua l'avant 
garde léniniste dans une situation 
_tout entière dominée par le poids 
du stalinisme sur les masses. 

Il ne s'agissait pas seulement d'un 
débat idéologique ; les trotskystes 
se trouvèrent successivement con­
frontés en 1934-1935 avec la mise 
en avant d'une politique de front 
unique ouvrier dont ils étaient les 
seuls véritables défenseurs, puis 
lorsque le Front populaire fut mis 
en avant par le PCF et la, SFIO, 
front unique dévoyé où les masses 
étaient mises par leurs organisa­
tions sous la houlette de Daladier, 
ils eurent à se battre contre cette 
déviation honteuse. Pendant la 
guerre ils se battirent encore à 
contre-courant pour une politique 
qui fût au service de la classe 
ouvrière et non de la bourgeoisie 
gaulliste. Enfin après la libération, 
ils dénonçaient le tripartisme, 
l'union sacrée des partis ouvriers 
avec la bourgeoisie, destinée à res­
taurer les bases économiques et 
sociales d'un capitalisme dont les 
masses attendaient pourtant, après 
la libération, le renversement. 

Des bataHies 
à contre­
courani ..... 

Les masses, malgré la lutte quoti­
dienne dans les entreprises, mal­
gré le « il faut savoir finir une 
grève ,. de Thorez en 1936, ou le 
« produire d'abord ,. du même Tho­
rez en 1945, faisaient confiance à 
leurs organisations traditionnelles 
et à leurs chefs. 

Un moment, en mai 1947, durant les 
çirandes grèves dont le démarrage 
fut animé par une poignée de trot­
skystes, il sembla que la trahison 
des dirigeants du PCF s'opposant 
de face, à visage découvert à la 
grève générale, allait enfin permet­
tre aux travailleurs de se tourner 
vers eux : en quelques semaines, le 
PCF fit un virage à 180° et... prit la 
tête du mouvement de grèves. 

Les quelques indications figurant 
dans la seconde partie du livre 
sur le mouvement trotskyste de 
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1947 à nos jours, sont fugitives. 
parfois inexactes, ou comportent 
un grand nombre de lacunes ; 
l'une d'entre elles me semble si­
gnificative : voulant à toute force 
montrer que de 1948 à mai 1968, 
le trotskysme disparaissait quasi­
ment de la scène politique, Crai­
peau a tout simplement oublié le 
travail de masses remarquable que 
le petit PCI de 1949-1950 animR 
pour la défense de la Yougosla­
vie en butte aux attaques hystéri­
ques des staliniens. Les 2.000 jeu­
nes que le PCI, sous l'impulsion 
de Marcel Bleibtreu, envoya en 
Yougoslavie en « brigades ,, et 
tout le travail politique mis en 
œuvre pour contrecarrer la politi­
que antiyougoslave du PCI , repré-

' ' \ . 

assistent au mouvement qui se 
déroule sous leurs yeux, en specta­
teurs, actifs certes au niveau de 
l'action quotidienne, mais incapa­
bles de jouer le moindre rôle 
moteur et dirigeant. 

Mieux encore, c'est au sein du 
groupe trotskyste dont sera issue 
la Ligue communiste, que dès le 
milieu du mois de mai on voit 
apparaitre des appréciations du 
type : ce n'est qu'une répétition 
générale (1905 ou février 1917 ?), 
ce sera au mieux la chute du gaul­
lisme, il n'y a pas de parti révo­
lutionnaire, préparons le repl i pour 
mieux encaisser la période inévita­
ble du reflux. Ces formules ne sont 
pas toutes textuelles, mais elles 

? va. nd , L ~ et' ai e. nt: 
ttt ,' l't t st ~e. s , , t. s .ra.. va ,'erd; 
fat ~e te V'ftv1., ne in une ~Pe-ve. 

sentent autre chose qu'une politi­
que de secte. 

Bien sûr, ce travail déboucha aussi 
sur un échec dont les causes sont 
multiples, mais dont beaucoup tien­
nent à la période marquée par la 
guerre froide, et la mise sous le 
boisseau d'une classe ouvrière, à 
qui hors du « camp socialiste ,. le 
stalinisme ne présentait que l'alter­
native du « camp américain ,. choisi 
par les réformistes de la SFIO et 
leurs alliés. 

Et voilà mai 1968, en France, le test 
de la crise révolutionnaire tant at­
tendue : le trotskysme organisé, 
ses vieux cadres, comme ses jeu­
nes militants, tous sans exception, 

traduisent bien la position politique 
de ces camarades. Je me souviens 
parfaitement d'une conversation 
avec le camarade Pierre Frank, 
vers le 20 mai, dans la cour de la 
Sorbonne, reprenant ces thèmes. 

Or l'analyse de la période 1929-
1947, montre que les trotskystes, 
dans une période incomparable­
ment plus difficile, et où ils se 
battaient avec des forces numé­
riques bien plus · faibles, étaient 
pourtant capables d'assumer plei­
nement leur rôle d'avant garde : 
1934, leur camp :1gne sur le mot 
d'ordre de front unique a un impact 
certain. 

1936 : leur lutte contre la mise sous 
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tutelle radicale du mouvement ou­
vrier obtient dans certains secteurs 
un écho parmi les masses. 

1947 : ils jouent un rôle important 
dans le déclenchement et la direc­
tion des grandes grèves de mai. 

.•. à 
l'incapacité 

a jouer 
un rôle 

Pourquoi ces carences en mai 68, 
et aujourd'hui, malgré un renforce­
ment important en forces militantes, 
pourquoi cette incapacité du trot­
skysme organisé à jouer un rôle ? 

La réponse tarte-à-la-crème, qu'on 
nous jette à la figure c'est « l'ab­
sence de parti révolutionnaire ». 

C 'est d'ailleurs ce que fait Craipeau 
lorsqu'il explique l'échec de mai 
68 (1 ). Mais les problèmes de la 
construction du ·parti r~volution­
naire, posés depuis 40 ans, ne peu­
vent se résoudre ni par le volon­
tarisme, ni par· l'addition de sectes 
(si fortes soient elles) ni par les 
s imples déclarations publiques. Un 
fait est là : le trotskysme officiel, 
structuré, a été, dans cette nouvelle 
période, incapable de jouer le rôle 
qui pouvait être le sien. 

Sans doute, parce que le poids de . 
15 ou 20 ans de luttes à contre­
courant, dans les pires conditions 
d ' isolement, sans oublier les violen­
ces et la terreur stalinienne, ne 
pouvaient pas ne pas imprimer aux 
hommes et aux organisations is­
sues de telles luttes, les stigmates 
profondes d'une certaine dégéné­
rescence, le sectarisme et certai­
nes formes de bureaucratisme, 
contre lesquels pourtant se battit 
le « Vieux "· 

Si le trotskysme demeure vivant 
aujourd'hui, c'est par la perma­
nence des idées de Trotsky, conti­
nuateur de Marx et de Lénine, et 
aussi. .. par les milliers et les mil­
liers de militants qui, dans les orga­
nisations trotskystes, puis en 
dehors d'elles, se sont formés au 
marxisme. 

(1) Ce qui demeure une explication abs­
traite, trop génér.ale, qui n'explique pas 
pourquoi des noyaux (Importants) de ravant­
garde et du mouvement étudiant radlcallsé, 
n'a pae Jailli une direction capable de 
s'lm:ioser comma tello 11ux travallleura en 
lu11, 1 



VERS UN MOUVEMENT D'UNITÉ POPULAIRE 
Inégalité, injustice, chômage, anar­
chie de villes, dépérissement de 
régions entières : telles sont les 
manifestations habituelles et actuel­
les de l'exploitation capitaliste. 
Aujourd'hui le régime qui gouver­
ne ce pays a franchi un nouveau 
stade et organisé un véritable rac­
ket. La France est gouvernée par 
des banquiers, des affairistes sans 
scrupules, parasites de la rente et 
du pourcentage, experts en trafic 
d'influence et plus imaginatifs pour 
la fraude que pour l'intérêt public. 
Cependant la résistance s'organise. 
La grève du Joint français a Saint­
Brieuc, marque sur le terrain même 
de la lutte des claS"ses la détermi­
nation des travailleurs. La solidarité 
qu'ils ont rencontrée en Bretagne 
et dans toute la France, leur capa­
cité d'organisation et de décision · 
manifestent assez.que Mai 68 n'est 
pas mort. 
Par le biais d'un référendum im­
promptu, Pompidou a voulu . faire 
oublier à la fois les sca.ndales et 
la combativité accrue des travail­
leurs. Il a démontré en fait la fai­
blesse réelle du régime. 
Cependant, l'influence des forces 
capitalistes qui se disputent le Mar­
ché commun ne cesse d'augmenter. 
La conscience internationale s'in­
tensifie et le capitalisme doit se 
réorganiser sur une vaste échelle. 
Les travailleurs de l'industrie et 
des services sont les premières 
victimes de la course au profit : 
dans leur emploi, la déqualification · 
de leur travail et ses conditions, 
leur statut même (en particulier 
pour les immigrés et ceux qui sont 
soumis au travail temporaire). 
Mais, paysans, artisans et petits 
commerçants voient eux aussi leur 
avenir condamné par l'emprise 
croissante du grand capital indus­
triel et bancaire sur leurs secteurs 
traditionnels d'activité et par la 
concentration impitoyable qui en 
résulte. 
Mais l'ensemble des activités hu­
maines se trouve aujourd'hui ainsi 
touché : information, formation pro­
fessionnelle, loisirs, etc. 
Pour arrêter cette dégradat ion et 
préparer un autre avenir, un chan­
gement de gouvernants ne suffit 
pas. La situation présente montre 
clairement que le capitalisme porte 
l'exploitation et l'affairisme comme 
le nuage porte la pluie. C'est donc 
le système lui-même qu'il faut 
changer. 

Pour nous, il n'y a pas d'autre 
choix que le socialisme. 
Et, disons de la manière la plus 
nette : il n'y a pas d'avenir so­
cia liste pour la France sans que se 
réalise l'unité des forces popu­
laires. 
Mais l'uni té est chose si précieuse 
à tous les travailleurs et surtout aux 
plus exploités d'..entre eux qu'elle 
ne doit pas deyenir thème de pro­
pagande et alibi de manœuvres 
'd'apparei's. 
Les leçons de l'histoire sont sé­
vères. L'unité qui a été le fruit de 
longues campagnes communes du 
Front populaire, ou le résultat de 
c irconstances liées à la guerre et 

à la Résistance comme en 44-45, 
n'a pas suffi à permettre qu_e com­
mence la transformation socialiste 
du pays. 
Il y a manqué à chaque fois la 
détermination des directions poli­
tiques et la puissance d'une pous­
sée populaire continue autour d'ob­
jectifs communs. 
L'unité qu'il faut promouvoir est 
donc d'abord èelle des travailleurs: 
il n'y a pas d'unité sans qu'ouvriers, 
paysans, employés, fonctionnaires 
et travailleurs intellectuels n'en vi­
vent concrètement les objectifs im-
médiats. . 
Ceci pose avec encore plus d'a­
cuité la question : Quel socialis-. 
me? 
Le mouvement socialiste est né 
d'abord de la volonté de faire sor­
tir les sociétés humaines de la 
misère. De ce premier combat, il 
reste des organisations, des tradi-
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tions, des formes de lutte générale­
ment tournées vers la recherche 
d'un autre partage du revenu. Cette 
lutte demeure essentielle. 
Mais au stade actuel du dévelop­
pement économique dans nos pays,. 
une autre misère prend de no~vel­
les dimensions : celle des relations 
entre les hommes, celle des rap­
ports sociaux. Le mou~em~nt d_e 
Mai 68 a exprimé aevc eclat la r~­
volte des jeunes et des travail­
leurs contre le mode de vie qui leur 
est imposé. De nouvelles formes de 
luttes et d'organisations se f~nt 
jour pour mener un combat socia­
list e d'un nouveau genre. Elles 
appellent de ce fait un ce:tain type 
de société à la fois opposee au sys­
tème capita!iste et différente du 
système soviétique, oppressif, bu­
reaucratique et central isé. 
En effet, la collectivisation des 
moyens de production, sans la-
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quelle il n'y a pas de socialisme 
possible, ne suffit pas pour autant 
à résoudre les problèmes que pose 
la construction d'une société so-
cialiste. 
11 faut aboutir à des structures per-
mettant l'expression des conflits 
et favorisant un débat réel à travers 
les partis, les syndicats et toute 
forme d'organisation autonome de 
masses. 
La transition vers ce socialisme im­
plique des objectifs P!écis, pris 
consciemment et concretcment en 
charge dès aujourd'hui par les tra- . 
vailleurs dans leurs luttes sur l'en­
treprise (qu'il s'agisse de leur sa­
laire, de leur emploi ou de leurs 
conditions de travail), sur leur cadre 
de vie et le système de formation 
qui les concernent, eux et leurs 
enfants. 
Un vaste mouvement populaire 
d'unité pour le socialisme doit nai­
tre dans ce pays. Les organisations 
politiques et syndicales qui se ré­
clament du socialisme peuvent y 
jouer pleinement leur rô'e; l'essen­
tier est que les travailleurs dans 
les comités de base ou toutes 
autres form,es d'organisation choi­
sies par eux, retrouvent l'initiative 
dans la manifestation des objectifs 
fondamentaux de leurs luttes. 
Les signataires sont résolus à ne 
revivre ni l'échec d'une espérance 
socialiste compromise par une coa­
lition simplement électorale, ni 
l'échec d'une crise révolutionnaire 
avortée faute d'objectifs détermi­
nés, de perspectives claires, d'ac­
tions cohérentes et de formes ef­
ficaces d 'organisation unitaire. 
Ils n'entendent pas fixer d'avance 
l'ensemble de ces objectifs, de ces 
perspectives, mais se proposent 
de soutenir : 
- la constitution à la base de 
comités d'unité populaire pour le 
socialisme ; 
- l'élaboration collective d'un 
programme de transition vers le 
socialisme ; 
- l'organisation en commun de 
campagnes dans tout le pays ; 
- , et dans l'immédiat, l'ouverture 
d'un vaste débat politique sur les 
problèmes de l'unité et du socia­
lisme. 
Dan~ ce but, ils ont délégué des 
r~presentants de leurs organisa­
tions pour mettre sur pied, avec 
~es délégués d'autres organisa­
tions. et _diverses personnalités, un 
secretanat de coordination qui ser~ 
au service de toutes les initiatives 
locales et régionales. 
Une première manifestation aura 
li~u le 23 juin à Orléans pour : 
Six heures sur le socialisme 
dans le cadre de débats et de 
carrefours sur les thèmes essen­
tiels du combat socialiste d'au­
iourd'hui. 
Le~ signataires appellent tous ceux 
qu~ partagent l'essentiel de leurs 
preoccupations, quelle que soit leur 
fo~me . d'organisation ou qu'ils 
soien_t '"?rg~nisés, à apporter leur 
contribution a, la création d'un vaste 
mouvement populaire d'unité pour 
1~ .socialisme. 

Centre d'initiative Communiste 
Objectif socialiste 
Parti socialiste· unifié. 



points de repère 

A Paris 
on occupe 
les logements vides 

165.000 logements sont vides à Paris. 
Et pendant ce temps-là, on expulse 
vers la banlieue les travailleurs qui ne 
peuvent pas payer le loyer d'un im­
meuble dit de classe (1). Les banquiers, 
les promoteurs et tous les parasites 
qui vivent à leurs crochets se remplis­
sent les poches. Les affaires vont bien. 
c·est le règne de la spéculation effré­
née. 
Les opérations de • rénovation • ra­
sent, l'un après l"autre, les vieux quar­
tiers. Alors, que peut faire le peuple, 
face aux margoulins de la finance ? 

Attendre les élections et se faire ber­
ner une fois de plus ? 
A Paris, il prend ses affaires en main. 
Il occupe les logements vides. Dans les 
15c, 5•, 19'?, 11 c, 14• arrondissements, 
des familles dont les revenus sont mo­
destes, avec enfants et personnes 
âgées se sont installées. Les proprié­
taires (des spéculateurs • individuels • 
ou en sociétés) ont fait appel à la 
police, retranchés derrière la loi bour­
geoise qui défend la propriété et sa 
jouissance. Expulsion ici, maintien là, 
mais partout • résistance • . 
Autour des mal logés qui occupent 
et s'installent, les gens en voyant l'ac­
tion de la justice et de la police ju­
gent : • Ils sont au service des pos­
sédants, de ceux qui ont le fric et qui 
commandent partout. • Alors, ils se 
sentent solidaires de leurs nouveaux 
voisins. Ils s'organisent, aidés par les 
militants révolutionnaires. Ils prennent 
conscienc~ qu'il n'y a que des vic­
toires partielles tant que le système 
capitaliste ne sera pas jeté à terre. 
Pendant la fin de semaine du 26 au 
28 mai, une vinotaine de personnes ont 
• trouvé • un logement. Cela s'est pas­
sé d'abord dans le 13• arrondisse­
ment en cours de destruction au pro­
fit de buildings pour affairistes. Tout 
le quartier populaire de la Butte-aux­
Cailles se solidarise avec • ceux du 
33 • , cette Butte-aux-Cailles où la 
Commune de 1870 avait instauré la 
gratuité des loyers et qui fut l'un des 
derniers bastions à tomber. 
Le lendemain dimanche, c'est dans 
deux endroits du 2Qe que se sont ins­
tallés d'autres mal logés. 
Nouvelle occupation dans le 12• quel­
ques jours plus tard. Mais la police 

sur le front des luttes 

expulse immédiatement. Elle a pu le 
faire parce que le soutien populaire a 
été mal préparé. 

Dans le 20•, les travaillel.lrS qui ont 
trouvé un logement seront à leur tour 
chassés par la police : on vide les 
logements comme on vide les usines 
occupées. Pourtant, les usines et les 
maisons sont construites avec la sueur 
et aussi le -sang des ouvvriers. Ceux­
ci comprennent qu'ils sont volés et que 
la police est au service des voleurs. 

Dans le 13•, le soutien populaire ne 
se ralentit pas. Cependant, la justice 
bourgeoise a donné quinze jours aux 
• mal-logés • pour évacuer les. lieux, 
c'est-à-dire Jusqu'au 1 .. , juillet. 
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La ré-sistance s'organise mais el le sera 
affaiblie si elle se limite à des appels 
humanitaires autour de la seule plate­
forme de revendication des occupants. 

Elle doit s'organiser autour du Secours 
rouge, très présent depuis deux ans 
dans l'arrondissement. Elle peut aussi 
pa-sser par un comité de soutien re­
groupant des organisations révolution­
naires et démocratiques, comme dans 
le 5• arrondissement où se mène une 
lutte importante contre les expulsions 
de travailleurs immigrés. Elle devra 
enfin dépasser le cadre humanitaire 
et poser en terme de lutte de classe 
la lutte sur le logement afin que n'ap­
paraissent pas des solutions mystifica­
trices. 

<Giriè~® ialM 'lfoveli" ttlle itiravailleurs immigrès 
«ile [U) tral l1il (!!V 

Depuis le 5 décembre 1971, les 
900 travailleurs immigrés (Africains 
et Nord-Africains) du foyer Asso­
traf de Drancy, sont en grève des 
loyers pour obtenir : 

- La réfection des bâtiments exis­
tants et l'amélioration des condi­
tions de· vie : actuellement les 
chambres de 12 m2 sont occupées 
par 8 locataires, ce qui rapporte 
720 F par chambre au patron (90 F 
par lit). 
Ces chambres sont sans carrelage, 
elles ont pour lavabos quatre ro­
binets, pour armoires des armoires 
d'atelier dans lesquelles il est im­
possible de rien ranger. De plus, 
l"hygiéne et la sécurité sont loin 
d'être satisfaisantes : les amenées 
d'eau et de gaz sont des plus 
vétustes : les égouts donnent dans 
la salle à bagages : quand il pleut, 
on a de l'eau jusqu'aux chevilles. 

Dans les cuisines, il n'y a qu 'un 
réchaud pour vingt personnes, ce 
qui signifie 2 à 3 heures d'attente 
avant de pouvoir manger. 

~ L';:igrandissement du foyer par 
l'adjonction d'un nouyeau bâtiment 
pour que les locataires Ae soient 
plus que deux au lieu de huit par 
chambre. 

A ces revendications, Larché, le pa­
tron du Foyer (président de nom­
breuses compagnies et conseiller 
personnel de Léopold Senghor), 
et qui est propriétaire de cinq 
foyers dans la région parisienne, a 
d'abord opposé son refus puis 
s'est incliné : il accepte de cons­
truire -le nouveau bâtiment. Reste 
le problème du terra in : il faut le 
trouver à Drancy car les travail­
leurs du foyer refusent d'être di­
visés. 

Tout semble donc réglé puisque 
dès le 5 décembre, le maire et 
quelques conseillers municipaux 
(municipalité PC) assurent ·le comi­
té de locataires de son soutien ... 
Les locataires en attendent encore 
une manifestation. 
Serait-ce par exemple le parking 
que le maire propose de construire 
sur le terrain appartenant à la 
SNCF, et que le maire se fait fort 
d'obtenir ? 

Les locataires n'ont rien à faire d'un 
parking, ils veulent un logement 
décent. 
Mais du bâtiment, il n'en est pas 
question. Au cours d'une entrevue 
avee le maire, le comité de loca­
tplrea a enoore entendu le maire 
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les assurer de son soutien, mais 
refuse la construction du bâtiment 
à Drancy I Le prétexte en est que 
·la population de Drancy n'aime pas 
les travailleurs immigrés, qu'il y 
a • trop ,. de travailleurs immigrés 
à Drancy. 
Pourtant, les locataires du foyer 
aidés par le comité de soutien (mi­
litants d'organisation : PSU, Révo­
lution, Secours rouge et militants 
inorganisés) ont déjà reçu plus de 
350 signatures à la pétition qui exi­
ge du maire son autorisation et son 
accord pour la construction du nou­
veau bâtiment. 
En plus des signatures, les loca­
taires du foyer ont reçu des mar­
ques de soutien : 

- Sur le marché où tous les di­
manches depuis un mois le comité 
de soutien et quelques locataires 
discutent avec la population et lui 
expliquent pourquoi les travailleurs 
immigrés sont venus en France. Il 
n'y a pas de travail chez eux car 
leur pays est pillé par les pays 
impérialistes (exemple : le fer de 
Mauritanie, la bauxite de Guinée, 
les arachides du Sénégal et du 
Mali). 
En même temps, les gouverne­
ments des pays impérialistes, telle 
la France, passent des accords avec 
les gouvernements fantoches des 
anciennes colonies et programment 
ainsi, selon les besoins des pays 
impérial istes, l'importation de main­
d'œuvre étrangère que l'on pourra 
surexploiter dans le travail et dans 
le logement (exemple l'accord pas­
sé entre Pompidou et Moussa 
Traoré, président du Mali, au cours 
de la visite de ce dernier en 
France). 

- Au lycée de Drancy, au cours 
de la semaine anti-impérialiste or­
ganisée par les élèves du lycée 
dans le cadre du foyer socio-édu­
catif, les travailleurs immigrés ont 
pu là encore discuter avec les 
élèves et leurs parents : inutile de 
d ire que tout le monde n'était pas 
d'accord avec leurs revendications 
en particulier les conseillers muni­
cipaux présents. 

C'est pourtant à l.;i demande de 
spectateurs présents que les loca­
taires du foyer ont décidé d'inviter 
la population de Drancy à une jour­
née portes ouvertes le dimanche 
4 juin. · 
Cette journée a montré la combati­
vité des locataires : ils sont décidés 
à lutter jusqu'à la victoire finale. 
Si la population de Drancy n'était 
pas largement représentée, les tra­
vailleurs du foyer de Drancy ont 
reçu de la part d'autres foyers en 
lutte dans la région parisienne 
(foyers de Pierrefitte, de St-Denis, 
de la rue Riquet) l'assurance de 
leur soutien dans la lutte. 
Quant à la municipalité et au Par­
ti communiste, ils tentent par la 
ca lomnie et le manque de démo­
cratie (refus d'un débat et expul­
sion des militants immigrés par la 
force à la suite de la représenta­
tion de la pièce de Peter Weiss 
• le Fantoche lusitanien • traitant 
de l' impérialisme portugais en An­
qola) d 'empêcher la population de 
Drancy de soutenir la lutte des tra­
vailleurs immigrés. 
Pour nous révolutionnaires, les 
travailleurs immigrés font partie in­
tégrante de la classe ouvrière fran­
çaise, ce n'est que par la solidarité 
effective que nous pourrons ensem­
ble abattre le capitalisme et l'im­
périalism~. 

~oatlon P,8.U. de Drancy. 



sur le tront des lunes 

LES .(( MOINS DE 1000 F >> 

Les statistiques nous enseignent qu'ils 
sont surtout... des travailleuses, et des 
jeunes, souvent des immigrés ou des 
ouvrier-s paysans. Mais plus encore, 
ce sont les ouvriers des petites entre­
prises et des régions en récession 
ou colonisées qui touchent les plus bas 
salaires. 

Jusqu'à pré-sent, et c'est encore lar­
gement le cas, ces travailleurs sont 
peu ou pas syndiqués (la répression 
patronale étant beaucoup plus féroce 
pour les petites entreprises, témoin le 
licenciement d'un ouvrier du bâtiment, 
encore, dans le Gers, uniquement 
pour avoir voulu se syndiquer à la 
CGT). Leur statut incertain (horaire 
dans l'industrie, auxiliaire ou vaca­
taire dans la fonction publique) comme 
les menaces constantes -sur leur em­
ploi, autant d'éléments qui ne vont pas 
dans le sens d 'une prise de conscience 
de classe. 

Et pourtant, depuis un an, ces tra­
vailleurs ont pris l'offensive : 

Les ouvrières à Pont-de-Bois, 

CG-CT (Saint-Omer), Troyes, Socosum 
Saint-Egrève, les vendeuses des Nou­
velles Galeries de Lille, Nice, Saint­
Etienne, Thionville, Metz, des Darnes 
de France à Rodez, etc. 

- Les travailleurs immigrés à Penar­
roya, Girosteel, Maillard et Duclos, et 
sans oublier la lutte du Joint Fran­
çais. 

Or, ces prolétaires ,se battent, bien 
sûr, pour leur salaire, pour leur sur­
vie. Mais ils sont aussi capables de 
dépasser la simple revendication, de 
dépasser l'économisme dans lequel 
on veut les enfermer. A Penarroya, ils 
nous ont appris ce qu'est une yéri­
table démocratie dans la grève, au 
Joint comment on mobilise toute la 
population quand on est chassé de 
l'usine par les CRS, à Rodez comment 
on fait céder les patrons en faisant 
des marchés sauvages et en inventant 
une action par jour. 

La frange de travailleurs, mal payés, 
qui rentrent dans la lutte, souvent 
dans de,s régions menacées ou en ré-

LE ROLE ~~~ 
DES &Wfil~l~œM~~ 
Mai 68 ce fut une énorme vague, juin 
72 c'est la marée montante des luttes 
ouvrières et paysannes. Les assem­
blées des travailleurs de l'entreprise 
dans les jours qui précèdent le 23 
juin et ceux qui suivent peuvent per­
mettre la jonction entre luttes locales 
et revendicatives générale-s, en sa­
chant que les dernières seront sa­
tisfaites si les premières se déve­
loppent. C'est pourquoi le débat sur 
les formes de lutte est essentiel : les 
arrêts de travail purement ,symboli­
ques ne servent à rien, par contre les 
délégations massives, les grèves sur 
un objectif précis jusqu'au moment où 
satisfaction peut être obtenue, les ar­
rêts tournants sur une période lon­
gue, peuvent créer une pression ou­
vrière réelle. Ce sont les travailleurs 
eux-mêmes qui doivent en décider : 
leurs délégués -sont leur voix, ils ·n'ont 
pas à parler • à leur place • pour im­
poser des mots d'ordre venus d'en 
haut ou d'ailleurs. 

Toute action, toute revendication 
doit aboutir à des mandats précis : les 
délégué,s rendront compte de ce man­
dat devant l'assemblée générale des 
travailleurs. Car ce sont les travail­
leurs qui, avant comme après le 23 
juin, doivent décider ensemble de l'ac­
tion à mener ou à poursuivre, sur la 
base des propositions qui leur sont 
faites, par les délégués ,syndicaux ou 
d'autres travailleurs. 

Ces assemblées débattront également 
des possibilités de jonction avec d'au­
tres travailleurs, d'autres entreprises, 
comme avec l'ensemble de ceux qui 
vivent à proximité de l'entrepri-se. C'est 

l'effort commun pour étendre la lutte 
au-delà de l'entreprise, comme le ca­
pitalisme s'est étendu lui -même à tou­
te notre vie, qui peut permettre non 
seulement d 'obtenir la victoire mais 
de la garantir pour demain, dans sa 
nature et ses effets. 

Les manifestations sont un moyen d'ex­
primer cette jonction indispensable. 
Mais elles ne durent qu'un temps : il 
faut assurer la popularisatlon perma­
nente des mots d'ordre. Tracts, prises 
de parole dans les quartiers et dans 
tous les secteurs de l'entreprise, etc., 
mais surtout développement des co­
mités de soutien, autour d'une reven­
dication précise, qui peuvent appor­
ter l'appui des militants (et de leurs 
organisations politiques, syndicales, fa­
miliales, etc.) et celui de toute la po­
pulation concernée, et souvent Inor­
ganisée. 

Les comités de soutien permettent de 
briser l'isolement de-s travailleurs ; ils 
sont aujourd'hui une arme essentielle 
du combat ouvrier. C'est pourquoi ils 
doivent se mettre sous la conduite 
des travailleurs les plus déterminés. 

La bataille qui se développe aujour­
d'hui est à la fois politique et syn­
dicale . . Les militant-s révolutionnaires 
comme tous les travailleurs sont di- . 
rectement concernés. Leur rôle est 
essentiel dans le débat des assem­
blées ouvrières car ils peuvent con­
tribuer à manifester le sens global de 
la lutte. Le 23 juin ne sera qu'une éta­
pe : d'autres luttes peut-être plus es­
sentielles, se profilent à l'horizon. C'est 
dès aujourd'hui qu'il faut les prépa­
rer. 

cession (Bretagne, Lorraine, Occi!:-
. ) sont souvent déterminés, pr~ s 

nie , ur vain-
à se battre Jusqu'au bout ~o 

1 cre et capables aussi de depasser a 
sim,ple lutte pour le sa laire. Mais_- cette 
attitude dure n'est pas pour tou~, et 
pour autant, une pol iti-sation reelle. 

Tous ces ouvrières et ouvriers qui 
rentrent dans la lutte de classe en 
commença,1t par défendre leur fore~ _de 
travail manquent souvent de trad1t1on 
de co~bat et de la connaissance des 
a,e::quis du mouvement ouvrier. 

Aujourd'hui, les syndicat~ se tournent 
vers ce,s travailleurs, leurs luttes ont 
attiré l'attention. Màis il serait de no­
tre part irresponsable de ·se contenter 
de la seule réponse économique, et 
surtout de ne leur laisser comme pers­
pective que la lutte revendicative. 

Enfin, on ne peut non plus passer 
sous ,silence les problèmes que leurs 
Luttes pose11t en fonction de ce qu'ils 
sont : pour des régions entières (Soe­
mex en Occitanie, Pont-de-Bois et le 

e 
Neuf semaines de grèves, des piquets 
de grève enfoncés par les CRS, des 
grévi-stes blessées par la voiture des 
cadres, la Lorraine peu à peu mobi­
lisée pour les soutenir. 

Que veulent donc les filles ? Pourquoi 
se révoltent-elles? 

- Elles gagnent très ,souvent 710 F 
par mois et veulent justement des 
salaires décent,s pour vivre (car ce 
n'est pas -pour de « l'argent de po­
che • qu 'elles triment dans les maga­
sins). 

- Elles veulent aussi plus de dignité 
et de justice, avoir le droit de s'ab­
senter pour faire leurs besoins, avoir 
le droit de respirer sans le contrôie 
des cadres, etc. 

- Peu à peu, elles ont appris à vouloir 
aussi le droit à la parole, le droit de 
donner leur avis sur leur grève. 

Il faut les soutenir, et puisque les 
syndicats propo-sent des actions en fa­
veur d'une augmentation des bas sa­
laires jusqu'à 1 000 F, nous proposons 
de verser les deux heures de -salaire 
là où les travailleurs estimeront ce 
geste plus utile aux grévistes de Thion­
ville pour qu'elles gagnent, . et que 
ce mouvement soit fait pour les aider 
puissamment à vaincre et à être, et 
c'est justice, les premières à arracher 
de-s salaires décents. 

Pour les collectes, envoyer l'argent à 
André Baur, 24, rue du Chardon, 57-
Thionville. C.C.P. n° 39 084, Nancy. 

Cournon 
La S.C.P.C. est une usine de 200 sala. 
riés à Cournon dans la banlieue indus­
trielle de Clermont-Ferrand. Elle fabri­
que du • flaconnage plastique • . La 
main-d'œuvre est en majorité féminine 
l'usine est en grève et occupée par le~ 
travailleurs. Un cahier de revendica-
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J . t en Bretagne, etc.), c'est l'en-
oin · d 1 1 · 

bl des problemes e a co omsa-
sem e rt f 't . 
tion capitaliste et du so a1 aux mi-

norités nationales: 

Ailleurs, ·c·e-st le problème de la libé-

t. des femmes de la lutte contre la 
ra 10n , . ( 

t ·on . de salaire d appoint comme no 1 ,. b . 
à Thionville) qui vient s 1m nquer au 

combat. 

Enfin dans trois usines au moins, les 
travailleurs immigrés, malgré le racis-

malgré les préjugés habituels ont 
me, , . t t 

démontrer qu'ils n ava1en pas a -
su ' ' 
tendu, eux au-ssi, qu on se preoccupe 

de leur sort. 

V~ilà qui ils sont, voilà pourquoi il 
est juste de soutenir ~eur c_ombat, 
voilà pourquoi il est necessa1re de 
leur proposer des perspectives claires 
et faire qu'ils puissent non seulement 
mener la lutte économique, apprendre 

- à imposer leur contrôle, résoudre le'3 
contradictions secondaires au sein de 
la classe ouvrière, mais aussi détermi­
ner eux-mêmes des tâches politiques 
globales pour la révolution. 

tions est alors posé par les travailleurs 
et ouvrières en grève avec l'aide des 
délégués C.F.D.T. 

Dans un dernier temps, ouvriers et ou­
vrières en grève mettent l'accent sur 
les conditions de travail, c'est une 
plate-forme élaborée par les grévistes 
eux-mêmes. 

Des revendications salariales uni­
fiantes, des revendications permettant 
la liaison, lutte interne, lutte externe 
(transport gratuit). Une remise en 
cause des conditions de travail, la 
lutte n'est pas terminée et son issue 
est importante. 

Bouthéon 
Au mois de mars, 30 régleurs en quel­
ques jours de grève illimitée, obligent 
la direction à lever une sanction contre 
un des leurs et obtiennent satisfaction 
sur les qualifications. C 'était la pre­
mière victoire. 

Le 10 avril, 43 ouvriers dits improduc­
tifs » (magasinier, entretien, cariste, 
affûteurs, etc.) déclenchent une grève 
illimitée. 

Ils sont rejoints le 17 avril par tous les 
ouvriers de cette nouvelle usine de 
Bouthéon. Son laboratoire d'exploita­
tion en appliquait des nouvelles mé­
thodes d'organisation du travail : chro­
nométrage, discipline, brimades, divi­
sion des travailleurs, mais la coupe 
était pleine à Bouthéon car on n'ex­
ploite pas indéfiniment les travailleurs. 
Il Y a eu. un comité de soutien mis 
en place qui s'organisa au niveau de 
1~ _région avec comme premier pas la 
liaison ouvriers et paysans de la Loire. 
Des négociations s'engagent après 
tr?is semaines de grève, la direction 
faisant enfin des propositions. 

En_ fait il n'y a pas d'accord d'entre­
~~ise mais un simple procès-verbal de 
1 inspecteur du travail, sans grande 
va.leur. 

Mais les travailleurs ne se laisseront 
pas dupe. Ils engagent la bataille pour 
conserver les acquis. 



DES A. G. DE DECISION 
Des actions vont avoir lieu dans les 
entreprise-s à l'échelon national. Elles 
seront diversifiées : journée de grève 
débrayage d'une heure ou deux. Elle~· 
arrivent ~p~ès _les mouvements impor­
tants mais isoles de ces derniers mois. 

Nous devrions nous réjouir de voir que 
les respon-sables syndicaux prennent 
conscience dè• la montée des luttes 
dans des secteurs qui n'avaient pas 
l'habituc;le d'être à la pointe du combat 
(OS, femmes, distribution ... ) et qu'ils 
offrent une possibilité de solidariser 
les luttes, de les globali-ser pour obte­
nir des résultats. 

Seulement, il faut poser nettement et 
correctement les problèmes qui sem­
blent devoir être discutés pour que les 
travailleurs de ce pays puissent modi­
fier réellement leur sort, pour que les 
luttes ,soient menées avec le maximum 
de chances de succès. 

Ainsi, cette journée arrive un peu tard. 
Elle aurait pris une tout autre signifi­
cation si elle avait eu lieu pendant 
l'un des grands conflits (tel celui du 
Joint Français). Une action généralisée 
aurait fourni un ballon d'oxygène aux 
ouvriers du Joint soutenus par l'en­
semble de la population bretonne. Elle 
aurait favorisé une victoire plus rapide 
et encore plus nette. 

L'ensemble des luttes ouvrières se 
heurtent aujourd'hui à une intransi­
geance nationale très dure. Pour y ré­
pondre, les travailleurs en lutte ne 
retrouvent à leur côté sur le plan poli­
tique que les militants d'extrême-gau: 
che qui, malgré des erreurs, sont les 
seuls à les soutenir act ivement. 

,,, 
e 

C'est pour refuser le dictat d'un 
P.-D.G. privé, patron des • Mam­
mouth • • de Franche-Comté et mem­
bre influent du CNPF, que les trente 
travailleuses du préventorium sont en 
grève avec occupation. 

Elles n'accepten t pas la reconversion 
du préventorium en établissement 
d'adultes, ni les licenciements prévus. 

Grâce à leur détermination et à l'ac-

Ces luttes, dans certains cas ,sont 
·menées dans des conditions de 

0

démo­
. cratie ouvrière exemplaire avec : réu­
. nions d 'ateliers, assemblées du per-

sonnel où chacun apporte réellement 
~ont point de vue et fait progresser 
1 ensemble des travailleurs de l'en­
treprise. 

Aujourd'hui, nous sommes en face d'un 
mouvement important avec, comme 
mot d'ordre central « pas de salaire 
en dessous de 1 000 F , par mois -'. 
Nous soutenons et appuyons ce mou­
vement, mais il ne peut en aucun cas 
être une fin en soi. S'il n'avait pas 
de lendemain, il apparaîtrait à tou':l 
ceux qui sont aujourd'hui engagés 
dans des combats de classe importants 
contre le patronat comme une récupé­
ration de leurs luttes. Par contre, si 
la journée du 23 juin a lieu dans des 
conditions· correctes, avec discussions 
à la base -sur les objectifs et les 
moyens d'aboutir, cela veut dire que ' 
dans toutes les entreprises, ceux qui 
ont conscience qu' il faut donner une 
continuité à cette action proposeront 
des assemblées . générales de déci­
sions. Il n'y a pas de vacances pour 
la lutte contre le capital. 

Recherchons ensemble de-s revendica­
tions unifiantes afin que s'engagent 
des actions coordonnées (trust natio­
nal, international). C'est le moyen de 
redonner confiance à l'ensemble du 
prolétariat. Les plus défavorisés d'en­
tre nous ne doivent plus se sentir 
isolé-s, nous devons mener une ba­
taille conséquente contre les bas sa­
laires, liés aux conditions de travail , 
et d'hygiène. 

t ion du comité de soutien, elle-s ont 
obtenu une première victoire : on 
leur propose d'être intégrées à l'hôpi­

•tal et de garder la vocation infantile 
de l'établissement. 

Mais il reste encore des problèmes 
sur les salaires, et surtout sur l'an­
cienneté à prendre en compte. 

Le comité national de soutien suit 
avec attention les suites du mouvement 
et est déjà intervenu contre les ma­
nœuv res de dernière minute du préfet 
faites pour bloquer une solution au 
conflit. 

sur le front des luttes 

St-Brieuc 
Après huit semaines de grève, les 
travailleurs du Joint Français à Saint­
Brieuc ont gagné contre le patronat. 
Les négociations ouvertes le 29 avril, 
sont, quoi qu'il arrive ensuite, une vic­
toire Importante pour les mille ouvriers 
grévistes. Le conflit du Joint Fran­
çai,s au fil des semaines s'est trans­
formé en vaste combat de toute la 
Bretagne, · puis de tout le pays. 

L'énorme effort fourni par les paysans 
de Bretagne pour ravitailler les gré­
vistes est beaucoup pl,us qu.'un geste 
·i:fo solidarité, c'est l'engagement poli­
tique de classe aux côtés des travail­
leurs du Joint. Paysans, travailleurs et 
toutes les forces qui se sont retrouvés 
au sein des comités de soutien ont 
permis cette victoire sur la bourgeoi­
sie et le patronat. 

Les menaces de fermetures, ce chan­
tage odieux, ont soul igné le mépris des 
grosses firmes pour les situations loca­
les régionales ou même nationales. 

Lyon 
Du 30 mai au 16 juin 350 travaillleurs 
(à 99·% immigrés) de chez Maillard 
et Duclos (boîte du bâtiment à Lyon) 
ont été en grève illimitée. • 

• • Pourquoi lé' patron nous paie très 
n:i.al et cherche à nou,s diviser ... ,. 

Un manœuvre gagne à partir de 4,25 
F de l'heure, un ouvrier . qualifié, en 
moyenne 6 F ... Nous voulons une aug­
mentation de 50 centimes pour tous ... 
Nous n'avons pas de treizième mois, 
nous voulons une prime de fin d'an­
née de 1.000 francs pour tous ... ,. 

O « Le patron nous fait payer nos ca­
ges à poules quatre fois · lé prix d'une 
HLM... Pour une pièce de 1,80 m sur 
4 m où nous vivons à quatre, chacun 
paie 9,50 F par jour. Nou-s sommes 
logés comme des bêtes alors que 
nous construisons des immeubles 
• grand standing • ... • 

O • Sur le chantier certains chefs sont 
racistes et nous insultent... Nous vou­
lons être respectés. • 

' Pour faire aboutir leurs revendications, 
les travailleurs se sont donné un cer­
tain nombre de moyens de lutte : 
grève illimitée avec piquets de grèv~, 
occupation du chantier M plus M a 
la Part-Dieu, présence devant les bu­
reaux (rué des Emeraudes), élection 
d 'un comité de grève et formation d'un 
comité de soutien. 

POURSUIVRE 
LA LUT:'FE 

Le 23 juin, la quinzaine d'action lan­
cée dans les entreprises à la suite de 
l'accord CFDT - CGT constitue un 
temps fort dans la lutte des travail­
leurs, 1 000 F minimum par mois et la 
retraite à 60 ans, mobiliseront les tra­
vailleurs. mais que se passera-t-il 
aprè-s? 
La combativité ouvrière dont témoi­
gnent les conflits récents n'est pas 
prête de s'étendre car les problèmes 
sont réels (cadences, conditions de 
travail, salaires), et les travailleurs 
n'abandonneront pas les revendica­
tions essentielles qu'ils veulent voir sa­
tisfaire face à un capitalisme de plus 
en plus oppressant. 

·La période des vacances, traditionnel­
lement calme, ne l'est plus pour les 
travailleurs exploités ; c'est au milieu 
de l'été 1971 que les empileurs d'Evian 
se sont battus et ont gagné. L'unifi­
cation des luttes se fait sur des mots 
d'ordre communs, simples et accessi­
bles à tous: Les mots d'ordre mis en 
avant pour l'action du 23 juin sont 
justes mais insuffisants. 

Le mouvement ' révolutionnaire doit 
proposer à l'ensemble des travailleurs 
des mots d 'ordre unifiants qui remet­
tent en cause fondamentalement l'or­
ganisation du pouvoir dans les entre­
prises et la condition des travailleurs, • 
c·est-à-dire les éléments essentiels sur 
lesquels s'appuie le capitalisme pour 
perpétuer et accentuer l'exploitation 
des travailleurs. Ces mot,s d'ordre sont 
la lutte contre la hiérarchie et un statut 
unique pour tous les travailleurs. 

Remettre en cause la hiérarchie conduit 
à remettre en cause la- division capi­
taliste des tâches et l"organisation du 
trava il dans l'entreprise. Il faut que 
l'ensemble des travailleur'3 prenne 
conscience qu'entre autres la hiérarchie 
des salaires ·concourt au maintien de 
la domination économique et idéologi­
que de la bourgeoisie et que les sti­
mulants qui leur sont offerts (promo­
tion individuelle, prime de productivité, 
d'encadrement. statut des cadres) ne 
sont que des éléments de division de 
la clas'3e ouvrière. 

La lutte pour un statut unique du 
manœuvre à l'ingénieur est liée à la 
lutte contre la hiérarchie et permet 
d'unifier les travailleurs sur une base 
anticapitaliste. 

LES PAROLES ET LES ACTES 
Proposer des mots d'ordre unifiants 
qui remettent en cause le système ca­
pitaliste est une chose, mais il importe 
de trouver les moyen,s qui permettent 
aux travailleurs d'en débattre, de faire 
le lien entre l'action syndicale et l'ac­
tion politique. Le PSU a œuvré dans ce 
sens par la création de comité,s de 
soutien aux travailleurs en lutte. par la 
constitution de comités d'union popu­
laire. en favorisant la tenue d'assem­
blées ouvriers-paysans avant ou après 
'la lutte· suivant les circonstances, as­
semblées qui permettent à ~•ensemble 
des travailleurs participant ou ayant 
participé à une lutte précise de se '3i­
tuer dans une stratégie politique d'en­
semble face au pouvoir capitaliste de 
l'entreprise. 

L'appel C.G.T.-C .F.D.T. précise : « La 
C.F.D.T. et la C .G.T. confirment leur 
volonté d'apporter leur soutien à toutes 
les luttes en cours, en vue de leur 
donner le maximum d'efficacité. Dans 
ce but. elles invitent leurs organisa­
tions à se rencontrer afin de surmonter 
les difficultés éventuelles, pour assur~r 
le développement de l'action dans l'unL 
té sur une base de masse et dans le 
re~pect de la démocratie syndicale et 
ouvrière. La conduite de ces luttes 
relève de la responsabilité des seules 
centrales syndicales. • 

Examinons ce qu'il en est. 

La C .G.T. dit • qu'elle soutiendra tou­
tes les luttes "· L'a-t-elle fait à Pen­
naroya - St-Denis, en liaison avec Pen­
naroya-Lyon? Ne s'est-elle pas oppo-

,sée à l 'extension de la lutte dans tou~es 
les • Nouvelles Galeries • de France? 
N'a-t-elle pas brisé la grève à la pape­
terie Beghin de Corbehem (Nord). Il 
y a les paroles, il y a les actes. 
Pour la G.F.D.T. dire que • la con­
duite des luttes relè_ve de la respon­
sabilité des seules centrales syndica­
les • , n'est-ce pas une position de recul 
par rapport au développement des 
comités de soutien populaires ? 
Joint Français - Penarroya - Girosteel 
_ N.G. Thionville - Spernice - Brégille ... 

Alors nous · posons 
deux questions 
1) Cet accord ne peut-il conduire à ar­
rêter les grèves longues et dures, en 
général soutenues par la CFDT et des 
comités de soutien ? 

Il ne faut toutefois pas croire que les 
négociations entre fédérations profes­
sionnelles sont faciles. Ainsi dans le 
papier-carton et le commerce, la C.G.T. 
a refusé de s'engager à poursuivre l'ac­
tion après le 23 juin. De même, elle 
refuse de prendre en charge les 
actions de longue durée. C'est pour­
quoi aucun accord n'a pu être passé 
entre les fédérations C .F.D.T. et C .G.T. 
du papier-carton et commerce. 

2) Cette volonté de reprise en · main 
des luttes par la C.G.T. et la C.F.D.T. 
n'est-ce pas permettre encore plus à 
la C.G.T. de contrôler les luttes en vue 
de conduire le mécontentement des 
travailleurs vers l"union de la gauche 
et les élections de 1973? 

Ces deux pages ont été rédigées 
par le secrétariat de la Commis­
sion nationale Entreprise du PSU. 
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points de repère 
Un patron 

à Roubaix ... 

Jeudi 1 "' juin, vers 22 h., un militant 
ouvrier qui collait des affiches 
pour un meeting CFDT a été agres­
sé avec tentative d'étranglement. 
Les agresseurs : Renaut et son fils, 
PDG des établissements Lemaitre 
·et Cie, à Roubaix. Ce militant a été 
licencié de chez Lemaitre fin 1970 
alors qu' il était délégué syndical. 
Malgré l'inspection du travail et 
une décision de justice favorable, 
il n'a jamais été réintégré. Ayant 
retrouvé du travail aux Pompes Hi­
bon au bout de quinze mois, il a 
été de nouveau licencié. • Vous 
n'avez qu'à demander du travail à 
votre syndicat ", lui a déclaré le 
patron. 

Les patrons ne se contentent plus 
de licencier les militants syndicaux 
combatifs, ils les empêchent de 
trouver du travail, ils tentent de 
les éliminer physiquement. Au pei­
gnage Prouvost à Roubaix, un tra­
vailleur immigré est assommé, en 
1970, à coups d'extincteur (c'est la 
victime qui est inculpée). 
A Hirson, dans l'Aisne, un militant 
du Parti communiste, Laroche, est 
assassiné pendant la campagne du 
référendum. 

Aux Usines Renault, Pierre Over­
ney est assassiné de sang-froid. 
La réponse à la violence quoti­
dienne des patrons et du pouvoir 
capitaliste, c'est la violence de 
masse des travailleurs. Une pre­
mière manifestation de rue a eu 
lieu à la fin de la semaine dernière 
à Roubaix. La réprobation s'étend. 
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La classe ouvrière 

va au 

paradis 

Au départ, une intrigue un peu sem­
blable à celle de • Tout va bien • , 
de Godard : comment on acquiert une 
conscience de classe. Et puis, les pro­
blèmes du couple, confrontés à la lutte 
des classes. Seulement, il ne s'agit 
plus, comme chez Godard, d'un intel­
lectuel, mais d'un ouvrier . . 
Petri nous le montre d'abord comme 
un stakhanoviste, acharné à augmen­
ter ses boni, contribuant à alourdir 
les cadences de ses copains d'atelier 
parce qu'il sert de référence aux 
chronométreurs. Totalement fermé, 
hostile aux syndicats. Uniquement 
préoccupé de peloter les manutention­
naires qui distribuent les pièces. Sou­
cieux de consommer au maximum. Ses 
problèmes familiaux ne sont pas sim­
ples : partagé entre sa femme (légi­
time) et son enfant, entre sa compa­
gne et l'enfant de celle-ci. Irascible et 
fasciné par la télévision. 
Puis, le tournant : il perd un doigt en 
voulant débloquer la machine sans l'ar­
rêter pour ne pas ralentir ses ca­
dences. Cette mutilation physique lui 
fait prendre conscience de sa pro­
fonde mutilation idéologique, morale 
- de tout son être qui s'en va avec 
le temps et la vie que lui bouffent 
le-s patrons. C'est la révolte. 11 prend 
conscience que ce que clamaient cha­
que matin, à l'entrée de la boite, les 
gauchistes ( • Quand vous entrez, il 
fait nuit, quand vous ressortirez il 

i! Stage 
1, 

universitaire 

Un stage national universitaire (ensel­
gn.ant, étudiant, lycéen) -aura lieu du 
3 au 10 septembre dans les Basses­
Alpes. 

Ce stage abordera les thèmes suivants : 

- Mode de production capitaliste ; 
- Formation sociale française ; 
- Luttes ouvrières ; 
- Situation politique en France ; 
- Analyse de l'école capitaliste ; 
- Mouvement de la jeunesse ; 
- Mouvement révolutionnaire en Fran-

ce; 
- Politique de 1.a bourgeoisie à l'uni­

versité; 
- Secteur école et parti ; 
- Liaison avec le secteur entreprise, 

agricole; 
- Perspectives de luttes à la rentrée. 

Ces thèmes seront abordés : 
soit à partir de commissions travaillant 

sur des dossiers ; 
soit à partir d'exposés précédant ces 

commis ions. 

Pour les inscriptions : Coordination uni­
versitaire, Fédé. PSU, 3, rue d'Aubusson, 
31-Toulouse, 62.72.13. 

Pour toute critique et commentaire : 
Collectif de préparation du stage uni­
versitaire. 9, rue Borromée. Paris-15' . 

(A découper) 

NOM . . .. .. .. ... . . . .. . . .. . . . . 

Prénoms ... . . . . . . .. . .. ... . . . 

désire avoir des renseignements 
sur le stage universitaire. 

fera nuit. Et votre soleil ? •) a un 
sens, et des insuffisances des syn­
dicats. Il fait ses premiers pas dans la 
lutte de classes. 
Je veux vous laisser le soin de dé­
couvrir ce grand film, mé)is le pro­
blème qu'il nous pose, si l'on reprend 
la comparaison avec Godard, est celui 
de la nature du cinéma politique. L'Ita­
l ie, depuis plusieurs années, avec 
Main basse sur la ville, Enquête sur 
un citoyen, Les hommes contre, a 
exporté un cinéma politique de grande 
qualité et de grande portée révolu­
tionnaire, bien différent des faiblesses 
du cinéma français. Voici , à mon sens, 
pourquoi : 
1. Un film comme • Tout va bien •, 
de Godard, est essentiellement, comme 
on l'a dit, un tract visuel. Il tente de 
refuser tout ce qui peut faire les 
caractéristiques du cinéma comme 
moyen d'expression, pour ne pas • se 
faire plaisir • au nom d'une pseudo­
objectivité qui contribue surtout à dé­
samorcer tout le poids de son film . 
Rien de tel chez Elia Petri : il utilise 
un certain nombre de techniques ciné­
matographiques (même s'il abuse un 
peu des couleurs bleutées que pro­
jette la télévision) pour souligner cer­
tains traits, sans clamer pour autant 
qu'il le fait. On pense à ces mimes 
sans décors où un panneau signale : 
• Ici : la rivière • . C'est un peu la 
technique de Godard : quand son per­
sonnage lutte contre la société de 
consommation, Godard lui fait dire : 
• Je lutte contre la société de consom­
mation. • Rien de tel encore chez 
Petri : en revanche, une très belle 
scène, presque muette, où Gian-Maria 
Volante rassemble tous ces objets plus 
ou moins inutiles que l'environnement 
idéologique l'a poussé à acheter. L'en-

sur le front des luttes 
Chalandon veut ne:encier 
des militants syndicaux 

L'Institut de Recherche des Tra~s­
ports est un établissement public, 

. 'a pas de statut du personnel. qui n . • de 
Une demi-douzaine au moins . 
responsables ou militants_ syn?1-
caux y sont menacés de licencie­
ments. En tout, 14 ag~nt~ su~ un 
effectif de 130 font I obJet d une 
procédure disciplinaire. 

QUEL EN EST LE PRETEXTE? 

Le 25 mai, les sections CGT et 
CFDT dénoncent par tract le dur­
cissement de la direction sur le_s 
avancements : refus de com_m~ni­
quer les dossiers à la comm1ss1on 
paritaire, retards sur les avance­
ments normaux, etc ... 
Le 26 mai, la direction en _pr~nd 
prétexte pour supprime~ 1~ reunion 
de la commission paritaire : les 
révélations du tract sont, selon _ le 
directeur Frybourg, en contra?ic­
tion avec la discrétion profession­
nelle que doivent garder les c~m­
missions paritaires de la Fonction 
publique. . 
Une assemblée générale se tient 
immédiatement. Depuis plusieurs 
mois la direction avait de plus en 
plus 
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remis en cause les acquis. de 
la grève de 1968, et de la greve 
de 1 O jours avec occupations des 
locaux qui eut lieu en 1970. Cette 
dernière décision fut la çioutte 
d'eau qui fit déborder le vase. Le 
personnel décida de demander di­
rectement, sans délégation, des 
explications au directeur. 
C elui-ci, courageux mais pas témé­
raire, s'était enfui quelques minu­
tes auparavant. A défaut de d irec-

semble résumé dans le symbole de la 
baudruche qu'il crève . . Mais il n'a pas 
besoin de dire : • Je lutte contre la 
société de consommation. • Les spec­
tateurs, que Petri ne prend pas pour 
des imbéciles, ont compris. 
2. Derrière ses aoparences de ré­
flexion, Godard élude en fait toute 
réflexion politique ; ses choix sont 
clairs : il y a les bons (les ouvriers 
en colère) et les méchants (la CGT). 
Derrière une apparence d'objectivité 
(qui consiste à placer des extraits de 
• la Vie ouvrière • dans la bouche des 
délégués syndicaux), il nie une diffé­
rence fondamentale qui peut exister 
entre le langage de la CGT au niveau 
national et celui qui peut être tenu 
dans de toutes petites boites, comme 
celle que dépeint Godard. Petri, au 
contraire, pose de vraies questions 
politiques : bien malin qui pourrait 
dire à qui son film donne l'avantage, 
des syndicats ou des gauchistes. Les 
gauchistes apparaissent, c'est vrai, 
comme des excités coupés des mas­
ses qui hurlent à la porte des usines 
~andi~ que la foule des ouvriers passe, 
ind1fferente. Mais ce qu'ils hurlent, 
c'est la vérité. Et Petri ne le cache 
pas : _ils on~ été le levain indispen­
sable. a la revolte. Les syndicats qui, 
au debut, sont un frein, une force de 
modération à la combativité ouvrière 
so_nt présentés en fin de compte, un~ 
fois que les gauchistes ont lâché l'ou­
vrier qui a été licencié pour s'être 
solidarisé avec eux, comme les seuls 
c_apables par leur force et leur expé­
rience de le faire réintégrer. Gauchis­
tes et révolutionnaires ; syndicalisme 
et politique : spontanéité de la lutte et 
organisation : Elio Petri donne son ana­
lyse de ces questions auxquelles il 
ne prétend pas répondre. .Au lieu de 
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teur, 40 membres du. PE::rsonnel 
demandèrent des explications au 
secrétaire général, qui décl~ra ne 
pas pouvoir r~p~ndre . : c est la 
commission paritaire qui devait dé­
battre des sujets abordés 1 
Devant l'insolence de ce person­
nage, il fut décidé ~e consulter di­
rectement les dossiers du person­
nel ce qui fut fait. On vérifia que 
c'e;t le personnel le plus bas dans 
la hiérarchie ou le plus connu pour 
son militantisme qui est le plus 
mal noté. 
Dix jours plus tard, il ressort d'in­
formations convergentes que le ca­
binet de Chalandon, ministre de 

· tutelle, a ordonné le licenciement 
d'au moins 6 ou 7 des militants 
ayant participé à la consultation 
des dossiers. 
Pour Chalandon, il s'agit de déca­
piter des sections syndicales ra­
dicalisées, dont la pratique de lutte 
est en rupture avec le « ronron • 
traditionnel de la Fonction publique, 
si respectueux de la hiérarchie. Il 
s 'agit d'intimider le personnel pour 
lui imposer des dégradations de rè­
çilement intérieur, ainsi qu'aux di­
zaines de milliers de non-titulaires 
de l'Equipement. 
Une pétition de solidarité a déjà 
recueilli 90 signatures dans le per­
sonnel. Mais seules, une grève 
dure et la solidarité active de nom­
breux autres services ou établis­
sements publics (notamment de 
l'Equipement) -peuvent faire reculer 
l'administration (comme l'a fait en 
janvier 1972 le personnel de 
!' INSEE). 

spectacles 
la logique simpliste de Godard, il re­
prend les interrogations oui -sont cel­
les des révolutionnaires en Italie 
comme en France. 
3. Et puis aussi , il y a cette capacité 
d 'analyse de la condition ouvrière. Là, 
la différence serait plutôt avec • Coup 
pour coup • . Le film de Marin Karmitz 
était essentiellement narratif (d'où la 
place accordée aux • interviews •, 
aux déclarations directes des ouvriè­
res). Encore une fois, Petri cherche à 
faire réfléchir plutôt qu'à énoncer. Les 
admirables dialogues de Volante avec 
le vieux militant que l'usine a conduit 
à l'asile : qu'est-ce qui est normal? 
La vie d'usine rend dingue et on en­
ferme comme dingues ceux qui la 
contestent. La rupture avec sa com­
pagne aussi, coiffeuse dans un sa­
lon chic, très individualiste, qui rêve 
de visons et affiche la photo d'Agnel­
li. .. , pose le problème des rap­
ports entre ouvriers et employés. On 
n'en finirait pas de -soulever les ques­
tions que nous pose, en images. Elio 
Petri : c'est toute la valeur de ce film 
que d'avoir su analyser, sur le plan 
cinématographique, en en uti lisant tou­
tes les possibilités, les problèmes de 
la lutte de classes aujourd'hui. 
li faut souligner, enfin, l'interprétation 
de Gian-Maria Volante, ce comédien 
aux mille talents, dans un rôle d'une 
difficulté extrême auquel il parvient 
à donner vie et consistance. 
Les militants qui verront ce film ne 
manqueront pas de relever les ques­
tions qu'il nous pose, et sur la lutte 
des classe-s, et sur le cinéma politique. 
l!n film pour r?fléchir puisqu'il ne auf. 
fit pas de croire... même si ta clasao 
ouvrière a droit au Paradis. 

Thierry Morus ■ 
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L'ENTRACTE VIETNAMIEN 

10 juin 1972. Un mois après la 
foudroyante avancée des for­
ces de libération dans la zone 
démilitarisée, sur les hauts pla­
teaux ainsi que dans certaines 
zones du delta (Mékong), la 
guerre sans se ralentir sur le 
terrain donne l'impression ce­
pendant de se stabiliser. Et de 
nouveau les commentaires vont 
bon train sur le • succès • re­
latif de la • vietnamisation • ou 
sur l'échec de l'offensive de 
Giap, qui, dit-on, • n'est plu-s 
invincible • (René Dabernat) , 
ce qui revient à sous-entendre 
que • la guerre du peuple • 
n'est plus invincible.. . Plus 
nuancée est l'analyse que fait 
l'envoyé spécial de • France­
Soir • ;;i Washington : l'offen­
sive, écrit-il, en ses termes 
n'est ni un succès, ni un échec, 
mais • politiquement elle a mar­
qué des points.. Les efforts 
de Saigon pour assurer la • pa­
cification • se sont effondrés. 
Les cadres communistes se 
sont de nouveau infiltrés dans 
les régions les plus peuplées 
et il faudra longtemps pour y 
remédier.• 
Si nous nous référons à ces 
journalistes bourgeois. ce n'est 
point par plaisir de les c iter 
ni pour nous moquer d'eux ; 
mais \' esprit qui anime leurs 
écrits est révélateur de cette 
extrême et traq1que confu­
sion dans laquelle les inform;,i­
teurs qui font • la grande in­
formation • -sombrent depuis 
plus de v ingt ans quand il s'agit 
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pour eux de • rapporter • les 
guerres révolutionnaires et en 
particulier la guerre du Viet­
nam. Ils confondent • guerre du 
peuple • et guerre (tout court) 
parce que paradoxalement et, 
parfois malgré eux, ils distin­
guent le militaire du politique 
alors que l'objectif fondamental 
d 'une stratégie révoh.:tionnai­
re ne peut être que politi­
que. Affirmer que la • pacifi­
cation • s'est effondrée et dans 
le même temps douter du suc­
cès mili.taire. de l'offensive est 
une aberration, laquelle ,se 
comprend dans la perspecti­
ve d 'une guerre purement con­
ventionnelle au cours de la­
quelle une force arrive à triom­
pher de l'autre et à lui impo­
ser sa décision militaire et po­
litique. Or la guerre du Viet­
nam, si elle comporte des as­
pects • conventionnels • est, et 
reste fondamentalement, une 
guerre politique au terme de 
laquelle c'est le peuple qui en 
fin de compte décide de son 
destin. 

Ceci dit, et il nous a paru 
indispensable de l 'affirmer cla i­
rement, sans quoi il serait diffi ­
c ile de faire le point vrai de la 
situation, l'intervention massi­
ve de l'aviation américaine, à 
laquelle il faut aiouter un sou­
tien feu continu de la marine 
longeant les côtes vie tnamien­
nes, nous a paru être le pre­
mier fait dominant du mois 
écoulé. 
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U11r: 11r:tlet1r: lmUe ,Ltms i'r:st1u1ire de Song Giang. (Photo AFP.) 

Cette intervention était prévi­
sible (1), dès lors que la • viet­
namisation • avait fait faillite 
sous les coups assénés par les 
forces de libération et d 'autant 
plus féroce que l'échec de tou­
te une stratégie politico-mili­
taire était patent? Ce que nous 
n'avions pas prévu en revan­
che, c'est l'intensité, l'horreur 
et, dans une certaine mesure, 
l'efficacité de cette nouvelle 
escalade. Non point que nous 
nous fas-sions quelque illusion 
sur les sentiments humanitai­
res de Nixon et Cie, mais son 

{1) Cf notre arllclc paru dans • T.S. 
no 537 

voyage en U.R.S.S. nous · lais­
sait en toute logique supposer 
que ses hôtes ne toléreraient 
pas, au nom d'un minimum de 
solidarité internationaliste (et 
aussi dans le souci de ne pas 
prêter le flanc aux critiques chi­
noises) une extension de cette 
escalade. Le souci des formes 
en quelque sorte. Il y avait là 
une naïveté de notre part ... et 
une bonne dose d' illusions. 

D 'évidence l'escalade a monté, 
non d'un cran mais de ... plu-

. sieurs. D'abord et on l'oublie 
un peu trop, l'escalade a été 
générale du Sud au Nord ; ici 
tout a été tenté, hormis l'ulti-

me phase atomique, pour faire 
plier la volonté, l'incroyable 
force morale des • Vietnamiens 
du Nord • ; là, tout a été mis 
en œuvre pour freiner une of­
fensive qui, sans le soutien 
aérien U .S. aurait tout balayé. 
Cette escalade reste fidèle à sa 
logique : comme en 62 (au 
temps de Diem), comme en 65 
(sous le régime Khanh) en 67-
68 (sous le régime Thieu-Ky), 
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t suite de 
la page Il 

le . problème pour les Améri­
cains demeure le même : sau­
ver un régime moribond, en 
I' occurence celui de Thieu et 
de son conseiller Nghia. Peu 
importe les prétextes invoqué:5 
pour justifier l'escalade, le me­
me scénario se répète et, à ce 
sujet les • Dossiers du Penta­
gone • sont accablants. Avec 
de tels documents (qui ne re­
flètent qu'une partie de la vé­
rité vue par les Américains), on 
comprend mal qu'il ·y ait enco­
re des gens à jouer au petit 
jeu de • qui est l'agresseur? 
Qui est !'agressé? •. 
Par ailleurs, et c'est l'aspect 
particulier de l'escalade pré­
sente, · au-delà de sa mise en 
scène tradit'ionnelle, l'agression 
américaine revêt des aspects 
nouveaux et comporte deux ob­
jectifs essentiel-s et complémen­
taires 

Les obiectifs 
1) Revigorer le moral des trou­
pes de Saigon, après la débâ­
cle de Quang Tri, tombé bien 
bas, et chercher un sursis en 
faisant comprendre aux révo­
lutionnaires que Thieu ne sera 
pas le • Tchang Kai Shek du 
Vietnam • (du moins pas de la 
manière dont il a quitté la Chi­
ne). 
2) Poser aux dirigeants du Nord 
des problèmes matériels si in­
solubles qu'ils ne soient plus 
en mesure de soutenir long­
temps l'offensive généralisée. 
Ainsi on aura démontré par 
avions, hélicoptères, navires et 
conseillers américains interpo­
sés (et par la propagande) ... 
le nort~échec de la • vietnami­
-sation •. 
A ces deux objectifs. il con­
vient d'ajouter un troisième or­
dre diplomatique lié au voyage 
de Nixon à Moscou au cours 
duquel le premier américain 
s'est attaché à faire accrédi­
ter l'idée d'un équilibre dans 
les aides_ 
Comme l'a démontré Claude 
Julien dans une série d'articles 
publiés dans • Le Monde " , 
quel équilibre peut-il y avoir, 
quand d'un côté tous les ports. 
tous les ponts, toutes les rou­
tes sont minés ou détruits, alors 
que de l'autre, la plus grande 
puissance matérielle du monde 
décharge tranquillement, chars 
canons, tanks et autres, vivres 
alimentaires? Sans compter un 
apoui aérien illimité. 

Les aspects 
1) Détruire systématiquement 
l'infrastructure du Nord Viet­
nam par" · des bombardement-s 

En Argentine, 
on torture 
La constante détérioration de la 
situation économique, politique et 
sociale en Argentine a déterminé 
une Intensification des luttes con­
tre le gouvernement du général 
Lanusse. Face à l'ampleur de ce 
mouve111f:!n~. l!I riAoste de 111 çliç­
tature est 411~ répression br~tale 
des 111anif E!st!ltions popvl~ire@. l •.em­
Àrisonn!!ment de centaines d OU­

vrièr11. d'étudiants. qe prêtres. de 

intenses et au moyen du rayon 
laser puissance et efficacité de 
la bombe sont ainsi augmen­
tées dans des proportions con­
sidérables. 
2) Frapper le moral de la po­
pulation vietnamienne par des 
• raids terroristes • où la bom­
be de 1 tonne est couplée avec 
des dizaines de milliers de 
• bombes sphériques anti-per­
sonnelles • (dites à billes) pro­
voquant des désastres consi­
dérables. Les objectifs choisis : 
l'institut des -sciences, des vil­
lages de paillottes, des districts 
peuplés, traduisent un aveugle­
ment •conscient•, nullement 
des erreurs de tir. 
3) Menacer à mort les popula­
tions du delta (fleuve Rouge), 
en ébranlant les digues -par des 
bombardements calculés de fa­
çon à ce que, sous la pression 
des eaux de la mousson. elles 
cèdent, comme d'elles-mêmes 
sans donner l'impression qu'el­
les ont été directement tou­

· chées par les bombes améri­
caines. Un crime crapuleux -se 
prépare ainsi dans la coulisse 
et nous devons y veiller et dès 
à présent le dénoncer. 

Guérilla 
activité principale 

Il est clair nue cette nouvelle 
escalade a permis aux Améri­
cains d'obtenir pour leurs fan­
toches, un certain répit sur le 
terrain et particulièrement sur 
les trois fronts (Hué, Pleiku 
via Kontoum et An Loc) où le 
général Giap a concentré l'es­
sentiel de son effort de guer­
re conventionnelle. 
Mais, que le soldat • sudiste • 

se batte bien et courageuse­
ment à Hué, An Loc ou Kon 
Tourn (dans l'armée de Tchang 
Kai Shek aussi, il y avait des 
soldats d'élite 1) est une chose, 
qu'il soit incapable - en dé­
pit de succès mineurs - et 
malgré un soutien américain to­
tal et multiforme, de retourner 
la situation en sa faveur, en 
est une autre. Jugeons sur piè­
ces : 

- Il a fallu 70 jours pour qu'il 
y ait jonction entre les troupes 
encerclées à An-Loc et une 
partie de celles qui tentaient 

. depuis le début de l'offensive 
de la réaliser. Et à quel prix : 
30.000 hommes (dont deux di­
visions d'é lite) fixés et au quart 
décimés sur la route 13, alors 
qu'ils auraient pu être mieux 
utilisés dans le delta. 
- A Hué, de 30 à 40.000 hom­
mes dont trois division-s d'élite, 
enfermés dans un périmètre dé­
fensif, harcelés au Sud dès 
qu'ils tentent de mener des 
contre-attaques au Nord, et vi­
ce-versa. La reprise de Quang 
Tri, militairement possible, car 
la ville est pour les révolution­
naires stratégiquement peu via­
ble compte tenu des bombarde­
ments en provenance des na­
vires américains, ne changera 
rien à l'affaire. 
- A Kontoum dont la prise, 
évitée . de justesse par les dix 
jours de raids aériens ininter­
rompus, aurait l')U être pour les 
révolutionnaires un succès dé­
cisif (avec pour objectif ma­
jeur : la chute de Pleiku), ,0_000 
hommes sont enfermés dans la 
ville, alors qu'un nombre à peu 
près égal de soldats gouverne­
mentaux tentent - en vain 
jusqu'ici de contrôler la route 
Pleiku-Kontoum. 
Ainsi Saigon a jeté dans une 

. ... !'? -

A t'msattt d',m btockt1m1 dam tt1- région de 

journalistes, de militants politiques 
et syndicaux. 

Ce qui doit ëtre dénoncé le plus 
énergiquement c'est l'emploi sys­
tématique de la torture sur des 
centaines de personnes ; de nom­
breux témoignages ont prouvé l'ini­
maginable degré de sadisme des 
tortionnaires, qui à plusieurs re­
prises ont donné la mort à leurs 
victimes. 

Des organismes paramilitaires et 
parapollclers, type • Escadrons de 
h~ mort • du Brésil existent et 
appuient les opérations de râtis­
eage pour terroriser la population. 
La presse est bâillonnée. Les im­
primeries où est confectionnée la 

presse d'opposition sont victimes 
d'attentats à la bombe (C0GTAL). 
Les avocats qui défendent les em­
prisonnés politiques et syndicalis­
tes sont victimes, comme les jour­
nalistes, de mesures · administrati­
ves qui les empêchent d'exercer 
leur profession quand Il ne s'agit 
pas d'agressions directes contre 
leur personne, leur famille ou leurs 
biens. 
Le mensonge et le silence doivent 
prendre fin. Une campagne inter­
nationale a été lancée pour dénon­
cer devant l'opinion publique du 
monde entier ce dont est capable 
la dictature du général Lanusse. A 
cette fin un comité de défense 
des prisonniers politiques argen-
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sene de batallles • de presti­
ge • et sans mesurer l~s ~on­
séquences de sa stratégie, 1 es­
sentiel de son corps d'armé~, 
ses meilleures troupes offensi­
ves. Or, et de manière imper­
ceptible, compte tenu des e!­
fets de J'escalade, les strate: 
ges du front sont r~v~nus_ a 
leur tactique de pred1lect1on 
que résume le mot d:o_r~re !a­
meux : • guérilla, act1v1te prin­
cipale, guerre mobile, acti:,-ité 
secondaire •. Autrement dit : 
le • pourrissement • du delta 
amorcé dès le début de l'offen­
sive, après la reconquête _des 
bases a été et demeure I ob­
jectif 

0

majeur de ce qu'on peut 
nommer aujourd'hui la seconde 
phase de la guerre. Ce • pour­
rissement • a pris durant le 
mois de mai des proportions 
telles que les communistes 
sont en passe de reconquérir 
tous les refuges et les bases 
d'où ils avaient, en 1960, lancé 
leurs attaques provoquant l'in­
tervention américaine_ Dans le 
Nam-Bô occidental, région-clé 
du programme de pacification, 
1 _soo kilomètres carrés et 
400.000 habitants sont passés 
sous le contrôle direct du F.N.L. 
A l'Est de la capitale Sud­
Vietnamienne, les révolution­
naires ont réoccupé une gran-

. de partie du territoire contrôlé 
il y a quelques années par les 
soldats du contingent austra­
lien ... L'intervention des B52 se 
rapproche de la région saigon­
naise et c'est là un signe qui 
ne trompe pas. Déjà, dans le 
privé, certains experts améri­
cains se demandent si la batail­
le tant attendue n'aura pas lieu 
en fin de compte à Saigon. Ce 
changement de front risque de 
peser lourd au moment de la 
négociation. Tel est le second 
fait dominant du mois écoulé. 

Kontttm . (Photo /lFP.) 

tins (C0DEPPA) a été créé le 
26 mars dernier. Ce comité ne 
veut pas se contenter d'élever des 
protestations sans lendemain. Il 
tient à se donner tous les moyens 
pour lutter efficacement pour la 
libération de tous les prisonniers 
politiques. 
Lanusse craint de voir se ternir 
lïmage de marque de son régime 
qu'il présente comme désireux de 
rétablir l'ordre constitutionnel en 
Argentine. Or, en dénonçant les 
exactions dont Il s'est rendu lar­
gement coupable, sa politique ré­
pressive doit se retourner contre 
lui et anéantir une fois pour toute 
l'illusion de ses sentiments démo­
cratiques qu'il a réussi à répandre. 

L'effondrement de la • Pacifi­
cation ., conséquence de la 
faillite de la vletnamlsatlon, P~­
se aux Américains des proble­
mes au moins aussi graves 
que la nouvelle escalade aux 
rvietnamiens. Paradoxalement, 
et à la lumière de ces deux 
faits contradictoires, les condi­
tions pour une reprise des né­
gociations et pour leur aboutis­
sement paraissent meilleures. 
Pour Nixon, si l'on se place 
dans sa froide logique, l'esca­
lade actuelle est à classer dans 
la série • accidents de par­
cours • . Un entracte en quel­
que sorte dans sa politiquE: de 
• désengagement • et d ou­
verture vers l'Est. L'échéance 
électorale, la percée du candi­
dat d'opposition démocrate 
Mac Govern, et à terme la 

· menace économique japonaise, 
sa concurrence grandissante 
en Asie, constituent des• élé­
ments importants qui ne cesse­
ront de peser à mesure que 
se rapprocheront les élections. 
Pour les révolutionnaires viet­
namiens, une guerre de longue 
durée ne s'impose plus dès 
lors que politiquement, elle 
n'est plus nécessaire. Le cas 
posé par la présence de Thieu 
se présente de façon différen­
te : avant l'offensive, toute 
une armature politico-militalre 
rendait difficile un accord qui 
aurait avalisé un état de fait 
condamnant les Vietnamiens à 
accepter une solution coréen­
ne ; après l'offensive et le 
double échec de la vietnami­
sation et de la pacification, le 
problème Thieu est plus facile 
à résoudre : une sortie • hono­
rable • peut lui être aména­
gée : une démission suivrait 
un cessez-le-feu alor-s que se 
mettrait en place un gouverne­
ment de concorde nationale. 

Une -solution du type Lao en 
quelque sorte (Genève 1962) 
avec cette différence majeure 
que le contrôle des campagnes 
sera aux mains des révolution­
naires, du moins pour l'essen­
tiel. 

Dans la conjoncture présente, 
il ne peut s'agir que d'hypo­
thèses. Et à la condition que 
le • désengagement • amen­
cain soit réel, et non seule­
ment verbal. Tout se passe 
comme si après un premier 
acte dramatique, un entracte 
s' imposait qui permettrait aux 
parties en présence d'établir 
le bilan de la situation. Mais 
le rôle des spectateurs - le 
nôtre; n'est pas passif. Nous 
pouvons et nous devons aider 
les Vietnamiens à dénoncer 
les faux pas, les faux enga­
gements, et tout ce qui peut 
se tramer en coulisse. Et ce, 
afin que le second acte de 
cette tragédie s'ouvre pour eux 
dans les meilfeures conditions 
possibles. En attendant, de­
meurons vigilants. Plus que 
jamais. 

Le système constitutionnel que veut 
Lanusse est un système où l"op­
position accepterait la fraude élec­
torale. Il croit pouvoir emprison­
ner et liquider physiquement non 
seulement l'avant-garde révolution­
naire mals aussi terroriser de plus 
vastes secteurs, notamment les 
chrétiens, les Journalistes, les avo­
cats. 
Pour mieux connaitre et faire con­
naitre autour de vous la violence 
de la répression en Argentine, vous 
pouvez vous procurer la brochure 
• Ar!Jentlne 72 • (5 F) en écrivant 
à C/o Marguerite Duras, 15, lm~ 
passe du Mont Tonnerre, Parla-XV". 
C.C.P. Marguerite Dures 442-778 .. 
Parie. 



international 

Des bombes 
pour la réaction 
allemande 

La République Fédérale Allemande 
a connu le mois der'hier une série 
d:att~ntats à la bombe. Ils étaient 
diriges contre lïmpérialisme améri­
cain au Vietnam et contre cer­
tains instruments répressifs du 
• syst~me • en RFA : la police, 
la 1usllce et la presse réaction­
naire d'A, Sprlnger. Ces attentats 
ont été revendiqués par ceux que 
la presse a appelés • la bande à 
Baader • ou • le groupe Baader­
Meinhof •, c'est-à-dire par la Frac­
tion armée rouge. 

La perfection des bombes laisse 
supposer que le groupe était en 
contact avec des vétérans améri­
cains de la guerre au Vietnam, vé­
térans qui ont ouvertement mani­
festé ces derniers temps en RFA 
contre la • sale guerre • que mène 
leur pays au Vietnam. A la mème 
époque, le 25 mai, deux bombes ' 
explosaient également à Paris 
l'une au Consulat des USA, l'autr~ 
à la Légion américaine. 

Le groupe Ba.ader-Meinhof, qui oc­
cupait plus les manchettes des 
journaux qu'il ne s'était réellement 
manifesté les mois précédents, en­
tendait rappeler que la lutte armée 
dans les pays hautement industria­
lisés et urbanisés ne doit pas res­
ter un vain mot. Il voulait montrer 
par l'exemple qu'il est aujourd'hui 
dé;à possible de résister par 1.a 
violence à la violence quotidienne 

Si nous réactualisons, une nouvel­
le fois, le cas devenu c lassique 
du Parti communiste vénézuélien 
(PCV) . c'est que toute une série 
d'éléments sont intervenus dans 
un débat qu'il est temps de dé­
bloquer. 

Ce débat est fondamental. Quator­
ze ans après la victoire de la ré­
volution cubaine, la longue suite 
des échecs tragiques des gue•il­
las en Amérique lat ine, pose le 
problème de la place de la Juite 
armée (rurale et urbaine) dans une 
stratégie révolutionnaire. 

CHANGER LA STRATEGIE 

Le foquisme, Implantation de fogers 
(focos) dans les campagnes, que 
la première conférence de l'OLAS 
en 1966 présentait comme le cen­
tre de gravité de toute lutte ré­
volutionnaire a été abandonné et 
dépassé dans les faits par la gué­
rilla urbaine (Argentine - Uruguay). 
C'est au tour des guérilleros ur­
bains de faire aujourd'hui leur au­
tocritique. • Au début les opéra­
tions des Tupamaros ont provo<jué 
des convulsions mais la. société a 
secrété des anti-corps qui lui per­
mettent aujourd'hui de s'habituer 
à notre mouvement et pourraient 
demain l'immuniser contre lui. • 
Il semble évident que pour un 
bon nombre de mêmes raisons, 
la guérilla urbaine risque de se 
heurter aux mèmes obstacles qu~ 
la guérilla rurale, si un mouve­
ment de masses ne vient pas la 
r elayer dans un processus débou­
chant sur une révolution (en Ar­
gentine, en Uruguay). 

La guérilla ne saurait plus long­
temps constituer a priori le centr11 
de la stratégie révolutionnaire. 
L'impérialisme ne se fera pas pren­
dre deux fois par surprise, de la 
,nême manière. De plus, il ne peut 
pes exister une tactique révolu­
~iorJnelre à l'échelle planétaire, ni 

du capitalisme et de l'impérialisme. 
Le 1 •• juin, la police a arrèté à 
Francfort, Andreas Baader et deux 
autres membres du groupe. Quel­
ques jours plus tard, Gudrun Enss­
lin, l'amie d 'A. Baader et la tête 
pensante du groupe .avec la jour­
~aliste Ulrike Meinhof, était arrêtée 
a Hambourg. La presse à sensation 
a".alt fait . de Baader l'ennemi pu­
blic numero 1. · Elle a présenté 
son arrestation dans le style des 
pires romans policiers. Elle cha­
touillait les nerfs de ses lecteurs, 
leur faisait peur pour les rendre 
plus réceptifs à une politique auto­
ritaire. Dans Die Welt, A. Sprlnger 
appelait l'Etat à faire preuve de 
davantage d'autorité. L'homme de 
la rue se reprenait à rêver d'un 
• homme fort • . 

L'opposition chrétienne-démocrate 
a exploité à fond cette veine dé­
magogique, afin de saper à travers 
A. Baader le prestige de W. Brandt. 
Au cours d'un débat parlementaire 
sur la • sécurité intérieure •, la 
CDU-CSU voulut montrer que la 
violence était le produit inévitable 
d'une politique sociale-démocrate. 
W. Brandt était accusé de compli­
cité morale. Une fols de plus, la 
CDU-CSU recourait à la vieille 
tactique du chantage à la peur, 
pour masquer les vrais problèmes 
et se faire à bon compte, en cette 
période pré-électorale, le défenseur 
de la paix publique. 

Pour le gouvernement fédéral, ac­
cusé de faiblesse, l'arrestation d' A. 
Baader et de G. Ensslin représente 
sans aucun doute un succès dont 
il avait besoin pour restaurer son 
autorité et rectifier son image de 
marque. 

Mais c'est <1u sein de l'extrême­
gauche ouest-allemande qu'il est 
le plus intéressant d'analyser l'im-

mème à l'échelle d'un continent. 
Il y a aussi peu de rapports dans 
l'appréciation d'une stratégie révo­
lutionnaire entre Cuba, le Vene­
zuela ou l'Argentine qu'entre la 
France, l'Italie ou l'Irlande. 

Il faut reconnaitre aux guérilleros 
vénézuéliens Teodoro Letkoff et 
Pompeyo Marquez, le courage de 
s'être attaqué les premiers au prin­
cipe de la guérilla érigée en do­
gme de la révolution tiers-mondis­
te. Pour cela on les a rejetés, 
amalgamés à la ligne stalinienne 
des liquidateurs (Garcia Ponce et 
Jésus Faria) et aux opportunistes 
de l'URD de Domingo Alberto Ran­
ge!. 

Avec la création du mouvement 
pour le socia lisme (MAS) une nou­
velle perspective rèvolutionnaire 
s'est ouverte entre le volontarisme 
désespéré de Douglas Bravo qui 
continue la guérilla et les élec­
toralistes staliniens qui restent 
seuls dans un. PCV exsangue. 
Ces derniers ne s'y trompent pas. 
L'un d 'eux (Pedro Ortega) décla­
rait à Prague en décembre dernier 
que • les éléments anarchistes 
qui prônent la guérilla n'ont qu'une 
influence négligeable. Le groupe 
Petkoff-Marquez exclu du parti, qui 
conserve certaines positions et re­
lations avec des organisations pro­
ches de nous, est beaucoup plus 
dangereux. • 

GUERILLA SANS REVOLUTION 

les caractéristiques du processus 
politique qui aboutit à la scission 
du PCV et à la formation du MAS 
en 1971 sont riches d 'enseigne­
ment. Le renversement de la dic­
tature de Pérez Jimenez en 1958 
avait jeté les masses armées dans 
la rue. Betancourt, dirigeant de 
l'Action démocratique (AD) eut peu 
de di fficulté, face à un PCV peu 
agressif, à récupérer le mouve­
ment Mais, rapidement ce • dé­
mocrate socialiste • reprit à son 
compte les manies de son prédé­
cesseur : répression et arbitraire 
policiers, viol de la constitution 
et soumission du pays à l'impé­
rialisme. Son anticommunisme for­
cené, contraignît le PCV à orga­
niser des groupes d'autodéfense 
armés. 

L' autodéf11ns~ §Il lrnnsfprma peu 
à peu en guérilla offensive. La 
guèrllla urbaine marqua de nom­
breux points surtout a Caracas. 
Mais, face à une réprasafon mb-

pact politique du groupe Baad~r­
Melnhof. 

Au début de l'année, le groupe 
disposait manifestement encore de 
bien des sympathies, dans la me­
sure à vrai dire oti l'on ne prenait 
pas sa petite guerre trop au sé­
rieux. SI le groupe n'était pas au 
sein de la population • comme 
un poisson dans l'eau •, du moins 
trouvait-li assez facilement à se 
cacher. 

Aujourd'hui, le groupe est sur le 
plan politique totalement Isolé. L'ap­
pel enregistré sur bande magnéti­
que et lancé par Ulrlke Meinhof 
à l'occasion d'une conférence du 
• Secours rouge • à Francfort, deux 
jours avant l'arrestation d'A. B.aa­
der, est significatif. U. Meinhof se 
plaint de n'ètre pas comprise des 
autres organisations d'extrème-gau­
che, elle leur reproche de croire 
ce que la presse écrit sur leur 
compte, que • la Fraction armée 
rouge serait en fuite, qu 'elle serait 
divisée, qu· elle aurait une structure 
hiérarchisée, qu'elle serait isolée • . 
Elle reproche à 1.a • Ligue commu­
niste • de Hambourg de croire 
que l'attentat contre Sprlnger a été 
le fa it d'extrémistes de droite, à 
I' • Union des étudiants commu­
nistes • de Francfort de déclarer 
que les attentats à la bombe ne 
sauraient s'inscrire dans le cadre 
de la lutte des classes en Alle­
magne. L'appel se termine par une 
exhortation à tous, de ne pas at­
tendre et de prendre dès aujour­
d'hui les armes. 

Lors du Congrès de soutien à 
Angela Davis, organisé au début 
du mois de juin à Francfort, un 
des idéologues de l'opposition ex­
tra-parlementaire, le professeur Os­
kar Negt, a pris nettement position 
en dénonçant le • romantisme de 
l'action clandestine • et en repro-

thodique, elle céda le pas à la 
guéril la rurale des focos. 

En février 1962, une vingtaine 
d'hommes dirigés par Teodoro Pet­
koff el Douglas Bravo prenaient 
le maquis dans les montagnes du 
Falcon. L'ensemble du PCV ralliait 
les thèses avant-guardistes et vo­
lontaristes de Guevara et de Régis 
Debray. Après le triomphe cubain. 
la révolution anti-impérialiste sem­
blait possible partout et tout de 
suite. Il suffisait de la vouloir. 

La situation politique paraissait 
propice. La coal ition gouvernemen­
tale tripartite avait perdu en 1960 
le soutien de l'Union républicaine 
démocratique (URD). La mème an­
née, le propre parti de Bétancourt 
(AD) voyait son organisation de 
jeunesse. faire dissidence, passer 
à la guéri lla et fonder le MIR. 
Puis, ce furent les deux soulève­
ments militaires de Caruparro et 
de Puerto Cabello en 1962 et leurs 
500 victimes qui renforcèrent tra­
giquement le climat de violence. 
Mais quelques mois après, les 
•~1.uctlons de 1963 reconstituaient 
une perspective pacifique crédible 
aux aspirations populaires . La cam­
pagne électorale capta l'intérêt de 
la majorité des travailleurs, au dé­
triment de la guérilla. Le front 
anti-Bétancourt se scinda. L'URO 
faisant preuve de l'opportunisme 
le plus effarant, participa aux élec­
tions en dénonçant et en leur op­
posant la lutte armée et entra au 
nouveau gouvernement (AD) de 
Léonl. 

A travers l'écran de fumée que 
le triomphe de la révolution cu­
baine avait répandu sur la réalité 
vénézuélienne, la stratégie du PCV 
apparaissait peu à peu comme mue 
plus par l'enthousiasme, le cou­
rage, le sacrifice que par une 
organisation cohérente. La révolu­
tion piétinait dans la montagne et 
recevait de durs coups. • 

LES RACCOURCIS 
THEORIQUES 

Dès le début les focos s'étaient 
développés clans des conditions 
politiques et militaires aussi peu 
favorables en réalité que propices 
en apparence. 

En se fixant dans les régions ru­
rales, la guérilla évoluait dans un 
milieu paysan loin d'être radica­
lisé, et minoritaire par rapport à 
la population nationale, à 75 % 
urbaine. Par ailleurs, dès avant les 

chant au groupe Baader-Meinhof 
d'assimiler la situation en RFA au 
fascisme : c'est cette erreur d'ap­
préciation qui l'a conduit à vouloir 
pratiquer une guérilla urbaine qui 
n'a de raison d'être qu'en Amé­
rique latine. 
Citons également le journal de 
l"aile gauche de l'IG Metall, l'Ex• 
press international de Francfort. A 
propos de l'attentat contre Sprln­
ger, on lit dans J'édltorlal du 30 
mai : • Les manifestations contre 
Sprlnger mobilisaient Il y a quel­
ques années des dizaines de mll­
liers de personnes. Et pas seule­
ment des étudiants. Il s'est trouvé 
des comités d 'entreprise qui ont 
fait Interdire la vente de la Bild• 
Zeitung devant les portes de leurs 
usines. Le tirage de ce journal 
ne cesse aujourd'hui de baisser. 
Mals les attentats à la bombe, qui 
mobilisent-ils 7 Quel effet font-lis 
sur les travailleurs 7 Les initiateurs 
de cette forme de lutte prétendent 
qu'il suffit de montrer aux travail-

leurs que l'on peut résister avec 
succès à la classe dirigeante; pour 
qu'ils suivent leur exemple. L'his­
toire du mouvement ouvrier montre 
que les travailleurs ne se sont Ja­
mais déclarés solidaires des ter­
roristes. C'est au contr.alre le réac­
tion qui a toujours profité de pa­
reilles actions de terrorisme Indivi-
duel. • . 
Le nom que le groupe s'est lui­
même donné, la Fraction année 
rouge, ne doit pes faire Illusion. 
Peut-être n'y a-t-il Jamais eu d'ail­
leurs sous ce slgle, de groupe 
homogène, comme le laissait en­
tendre un de ses membres, Peter 
l-lommann, après s'être constitué 
prisonnier au mols de novembre 
1971. La nécessité d'échapper aux 
poursuites policières .a pu souder 
momentanément des Individus aux 
affinités différentes. Mals ceux-cl 
n'ont jamais représenté une véri­
table force politique. 

Pierre Bontemps ■ 
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élections de 1963, la portée poli­
tique de la guérilla était limitée 
par l'aspect légaliste du gouverne­
ment Betancourt. Après la dictature 
sans fard de Pérez Jimenez, son 
régime constitutionnel, car réguliè­
rement élu. fut considéré par de 
largés couches comme progressiste 
et libéral. 

Après le départ de la URD, le 
front anti-Bétancourt fut réduit au 
MIR et au PCV alors que la coa­
lition au pouvoir croissait et dé­
montrait une large représentativité. 
En mème temps, en jouant le jeu 
de la démocratie formelle, le ré­
gime augmentait la crédibilité du 
bon fonctionnement des mécanis­
mes politiques bourgeois. La lutte 
armée se marginalisant resta cou­
pée des masses qu'elle prétendait 
soulever. 

Vaincu politiquement, la guérilla 
foquiste le fut militairement. Les 
massacres, les arrestations, la tor­
ture, les trahisons (dénonciation de 
la fabrique d'armes pour la guérilla 
de El Junquito) interdirent toute 
action d'envergure. 
Dès 1965, au sein du PCV, les 
revers répétés imposèrent une dis­
cussion sur le rôle de la lutte ar­
mée dans la stratégie révolut!nn- • 
nalre. La Vlll0 session du Comité, 
central (1967) décida se suspendre 
la guérilla. Douglas Bravo refusa 
et reçut le soutien politique de 
Castro qui se déchaina contre les 
liquidateurs, amalgamant URD, sta­
liniens et le groupe Petkoff-Mar­
quez, résumant le débat entre ré­
volutionnaires et réformistes. 

LE MAS 

La création du MAS en janvier 
1971 vint éclairer un autre asoect 
des choses. La lutte armée n'im­
porte oti, n'importe quand a opposé 
un a priori dogmatique à la com­
préhension de la réalité vénézué­
lienne. Cette critique formulée par 
Petkoff notamment, n'est pas assi­
milable à la position des Garcia 
Ponce et Jésus Faria car, dès 
1966 au sein du PCV cette critique 
de l'avant-guardlsme se dévelop­
puit en milme temps que celle du 
stalinisme. Ainsi se présentait-elle 
comme une prise de position dif­
ficile, déchirante mals nécessaire. 
La dénonciation du stalinisme se 
fit au sein même du PCV, publi­
quement et à tous les échelons. 
l'intervention en Tchécoslovaquie 
fut l'occasion pour les staliniens 
de freiner le débat en dénonçant 
les éléments • anti-soviétiques • 

Ceci aboutit à l'exclusion de T. 
Petkoff et à la crise ouverte de 
décembre 1970. 

Les staliniens du PCV décidèrent 
anti-statutairement de ne pas con­
voquer les oppositionnels suppo­
sés, au IV' Congrès. Ils préférè­
rent ainsi saboter le parti, plutôt 
que d'en prendre la direction. 
Ceux qui avaient été oubliés ou 
exclus tinrent leur propre congrès 
le mols suivant. Il y fut décidé 
la création du MAS. Tout le mou­
vement de Jeunesse, conseil cen­
tral et direction nationale en tête 
passa en conséquence du PCV au 
MAS ainsi qu'une proportion im­
portante des vieux militants. Parmi 
eux, Pompeyo Marquez, ancien se­
crétaire général, Lolr~t. Fredy Mu­
noz, Eloy Torres, T. Petkoff, etc. 
Comme le souligne Petkoff, cette 
rupture né s'est pas traduite par 
la démoralisation des militants. Au 
contraire, elle ouvre la voie au 
regroupement de l'extrême-gauche. 
Ainsi le PCV a fini d'asphyxier 
les révolutionnaires vénézuéliens 
par s·es caprices ultra-gauchistes 
et ses retours en catastrophe à 
sa nature stalinienne. 
Le MAS refuse le révolutionna­
risme doctrinaire et vide. • Une 
force profondément révolutionnaire, 
mûre et expérimentée ne se con­
sidère pas comme liée de manière 
définitive à une forme de lutte par­
ticulière. La forme de lutte, en elle­
même, n'est l'indice de rien et son 
efficacité dépend du contenu de 
la politique qui l'anime. • · 

La présence du MAS sur le terrain 
des luttes (grève de la SIDOR. 
élections syndicales el universitai­
res) est déterminée par sa volonté 
d'amplifier le véritable combat con. 
tre la bourgeoisie nationale et l'im­
périalisme. 

En présentant un candidat aux 
élections de 1973, le MAS ne se 
fait aucune illusion. Tout au plus 
proflte-t-11 du cadre légal pour po­
pulariser son action et ouvrir des 
brèches dans le système. · 

Débarrassé de tout dogmatisme tant 
idéologique que stratégique, le 
MAS propose aux révolutionnaires 
de définir • une vole vénézuélien­
ne vers le socialisme • . La formule 
n'est pas creuse, elle exprime sim­
plement la fin des généralisations 
hâtives et ouvre enfin la vole de 
la redéfinition d'une stratégie ré­
volutionnaire plaquée à un con­
texte précis. 

Bernard Lévy ■ 



vie quotidienne 
Insensiblement, année par année, 
de dérogation en dérogation, le 
visage traditionnel de la capitale se 
transforme. 
• Les 26 immeubles de bureaux de 
la Défense pourraient être achevés 
avant 1980 ,. titre un grand journal 
du soir .• Des vélos, pas d'autos ,. 
répond comme en écho, la • manif 
à vélo ,. du 22 avril à travers Pa­
ris. 
Mais peut-être est-il déjà trop tard 
pour sauver ce qui peut l'être. 
Les travailleurs sont chassés de 
Paris, les usines partent et sont 
remplacées par des • résidences ,. . 
Le cœur de Paris se vide de ses 
habitants et de ses activités tra­
ditionnelles. Les Halles déména­
gent à Rungis, les pavillons de 
Baltard sont démolis. Quelle tris­
tesse et quel massacre ! 

Va-t-on laisser Paris disparaitre ? 
Un livre noir sur la rénovation a 
été édité par la fédération de la 
région parisienne, hélas sans suite. 

Quelques exemples 
A la porte d'Italie et dans le _13e 
arrondissement, des tours poussent 
à la place des usines Panhard et de 
la sucrerie Say. Les maisons po­
pulaires disparaissent, les artisans 
sont chassés. Tous ces gens de­
vaient être relogés sur place dans 
des H.L.M. Mais, cela n'est pas 
possible. Un couple de vieux tra­
vail '.eurs n'ayant pour vivre que la 
retraite de la Sécurité sociale et 
l'allocation du fonds national de so­
lidarité, ne peut pas faire face à 
la charge d'un loyer normal. 11 ha­
bitait dans un vieil immeuble et 
payait 100 ou 200 F par trimestre. 
Il lui faut maintenant trouver 250 
ou 300 F par mois. Il ne les a pas. 
Mais où peut-il aller ? N'est-il pas 
condamné à l'élimination, et d'au­
tres prolétaires avec lui, jeunes 
couples, manœuvres, immigrés, ar­
tisans, petits commerçants irré­
médiablement chassés. 

Qu'avons-nous fait pour empêcher 
cela ? 

Le nombre même des H.L.M. pré­
vu a diminué, au profit de loge­
ments à vendre. Les banques ont 
pris les choses en main, la Ban­
que de Paris et des Pays-Bas, 
Suez. 
Pour essayer tout de même de ne 
pas rendre la vie insupportable, on 
devait construire des bureaux. 
Mais les bureaux, dans le 13c, çà 
ne se vend pas ; alors on les 
transforme en appartements. Les 
gens iront tous les matins travail­
ler à la Défense, par le boulevard 
périphérique, c'est tout près ... 

Les encombrements 
Oui mais, le matin, entre 7 heu­
res et 9 heures, tout le monde doit 
faire la même chose, et les embou­
teillages sont inextricables. 
Encore ont-ils de la chance ceux 
qui habitent le 13e, parce que les 
travailleurs, ceux qui n'ont pas pu 
rester, ceux aussi qui sont chas­
sés du 15e par l'opération Front 
de Seine, doivent venir de la 
Grande-Borne, de Grigny, d'Evry 
ou d'ailleurs, et supporter une heu­
re de • bouchon ,. sur l'autoroute. 
Ce 1 se, jadis si peuplé, si popu­
laire, que devient-il ? Un vaste en­
semble de tours prestigieuses 
« · Perspective », « Panorama •. 
Mais pas de logeme~ts sociaux, 
pas de crêches, pas_ d écoles, pas 
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terrains, mais sur les apparteme~ts 
eux-mêmes. Les sommes en Jeu 
sont considérables, seuls les 
grands groupes financiers peuve~t 
assumer les risques. La ville doit 
être mise au service du capitalisme. · 
La voiture, symbole et réalité de 
la domination de la société de con­
sommation, doit pénétrer partout. 
Pour l'immeuble de standing, le 
promoteur doit oêcuper le moindre 
espace disponible. Plus de pla?e 
pour les travailleurs, pour la v,e. 
Tant pis pour la pollution, l'entas­
sement, les longs trajets quoti­
diens. 

Le sens de la lutte 
à mener 
Dans ces conditions, lutter contre 
l'automobile dans Paris, empêcher 
la construction de la voie express 
rive gauche, imposer le rejet de 
la Cité financière, défendre les 
Halles, sauver des monuments his­
toriques est un combat de la classe 
ouvrière contre la domination crois­
sante de la bourgeoisie. 

La lutte « anti-pollution • empêche 
le développement sauvage de l'in­
dustrie, la revendication pour l'en­
vironnement est politique si elle 
s'attaque aux véritables causes et 
non simplement à leurs conséquen­
ces. 

Réclamer des espaces verts, des 
arbres, des rues pour piétons, des 
berges pour se promener, un air 
moins pollué, des monuments dé­
gagés, des immeubles dont la ~au­
teur soit limitée str-ictement, c est 
conserver à la ville une partie de 
la vie qui s'y attache et empêcher 
sa destructuration totale. C'est em­
pêcher la bourgeoisie de poursuivre 
son travail de dévastation. 

Et si pour cela _nous devons con­
server certains legs de cette bour­
geoisie construite sur la sueur des 
ouvriers et artisans, c'est peut­
être aussi parce que nous sommes 
encore incapables de proposer 
d'autres formes de vie en collec­
tivité. .. 
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d'espaces verts. D'ailleurs, ce n'est 
pas très utile, les gens qui habitent 
là peuvent partir en week-end à la 
campagne ! 

A Bellevi lle, la colline s'est cou­
verte de cinq grands blocs de bé­
ton, de verre et d'acier, comme à 
Montparnasse, dont la laideur le 
dispute à la monotonie. 

Le 20c c'est pareil, le 14e a11ssi, et 
Dieu sait quel crime se prépare ici 
ou là. 

On nous annonce déjà des tours de 
bureaux autour de la gare de Lyon, 
et un projet insensé de « cité fi ­
nancière • en plein cœur de Paris 
dont nous reparlerons. 

Une longue évolution 
Ne nous y trompons pas cependant. 
Paris est une ville qui a été bâtie 
en plu•sieurs étapes historiques, 
son développement a suivi celui de 
la bourgeoisie commerçante ou in­
dustrielle. L'expression populaire 
qui désigne les • immeubles bour­
geois ,. traduit fort bien cette réa­
lité. 

Haussmann n'avait rien d'un grand 
bâtisseur, il était un affairiste avi­
sé et un fin politique. La spécu­
lation qui s'est déclenchée lors de 
la construction des grands boule­
vards, vers 1860, ramène Rives­
Henrys au niveau d'un rigolo. Ces 
boulevards ont été percés dans 
les quartiers les plus populaires, 
ceux dans lesquels • l'émeute ,. 
pouvait prendre naissance, afin de 
briser l'unité géographique de la 
classe ouvrière parisienne et la 
chasser du centre. 

Nouvelle étape 
L'urbanisme de Haussmann est 
une grande illustration de la lutte 
des classes au sein de la ville. 

Ce que nous vivons aujourd'hui est 
une nouvelle étape dans l'évolution 
du mode de production capitaliste. 
La restructuration des grandes fir­
mes, la concentration croissante de 
l'économie exigent des centres de 
décisions plus vastes, plus fonc­
tionnels, plus concentrés. La loi du 
profit s'étend partout, il ne s'agit 
plus seulement de spéculer sur les 
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politique 
Les urbanistes parlent sans cesse 
de • recréer la rue ,. dans les cités 
nouvelles, c'est-à-dire de retrouver 
une animation qui ne doit rien à 
l'artificiel et au « tape à l'œil •. 
Mais pendant ce temps les mêmes, 
ils laissent détruire sans rien dire 
les vieux quartiers, les centres his­
toriques, et construisent des par­
kings sur l'emplacement des squa­
res. 

Paris ne doit pas disparaitre, il est 
encore possible d'imposer une au­
tre politique. Mais il faut faire vite. 
Mme de Hautecloque, première 
présidente du Conseil municipal de 
Paris, a bien dit qu'elle voulait dé­
fendre les espaces verts dans Pa­
ris, moyennant quoi le Conseil de 
Paris laisse faire un nouveau scan­
dale immobilier, sur l'emplacement 
des usines Citroën, quai de Javel, 
autorise de nouveaux parkings et 
poursuit les travaux pour transfor­
mer Paris en un rival de New York. 
La • manif à vélo ,. ou l'occupa­
tion des berges de la Seine par des 
militants révolutionnaires est un 
réveil salutaire. Cela doit mainte­
nant se multiplier. 



points de repère 

les absences 
de 
S toclklhlo ll m 

Je 
Depuis le 6 juin. Jean Neko fait 
une grève de la faim (11, rue 
Jean-de-Beauvais, (Sc) pour pro­
tester contre les essais nuclé­
aires français dans le Pacifique 
en particulier et plus largement 
contre les essais nucléaires 
quel que soit le pays qui y 
procède. Qu'ils soient français, 
chinois ou américain, les con­
séquences néfastes sont les 
mêmes. 
Le 14 juin le MDPL a organisé 
une conférence de presse où 
se trouvait Neko. 
En fait de conférence de pres­
se (nous n'étions pas dix jour­
nalistes, aucun quotidien de 
grand tirage) il y avait là quel­
ques gentilles représentantes 
du MDPL qui n'avaient stric;!e­
ment rien à déclarer. Mc de Fé­
lice. gentil lui aussi. qui a par-

Comme !'an passé, dans 
un villag<:: des Hautes-Al­
pes, des ::.tages nationaux 
de militants seront organi­
sés fin juillet (du 24 au 30) 
et fin août (du 21 au 27). 
Inscriptions au service na­
tional formation, 9, rue Bor­
romée, Pari,s XVe. 
Possibilité de séjour en fa­
mille sur place pendant 
tout le mois de juillet et 
août. Tarifs dégressifs 
pour famille et camping. 

Jusqu'au 16 juin, 1.200 délé­
gués de plus de 100 pays. ont 
disserté allègrement sur les 
problèmes de la pollution ou 
des nuisances. 
Ils ont parlé des problèmes po­
sés à l'industrie par les coûts 
de la lutte anti-pollution. Ils ont 
essayé de mettre sur pied une 
nouvelle organisation interna­
tionale, sur le type de !'Unesco 
ou de la FAO. 
11 y a eu des accrochages, ca, 
les pays du Tiers-Monde, mê 
me les plus modérés, ne veu­
lent tout de même pas payer 
pour supprimer une pollution 
qu'ils ne produisent pas. 
C'est tout de même un bon 
• gag • . On exploite le Tiers­
Monde. Avec ses produits, lïn­
dustne capitaliste produit des 
biens, ces biens provoquent la 
pollution. Et c'est le Tiers­
Monde qui doit payer. 
La dose était un peu forte : elle 
n'est pas passée. 
De même lorsque les Chinois 
ont dénoncé l'agression US au 
Vietnam, tout le monde a cr,P 
au scandale : ils faisaient de 
la politique Ils doivent être 
contents les Vietnamiens. les 
bombes qu'ils reçoivent, ça ne 
change pas leur • environne­
ment • . Et la bombe atomique 
français e. non plus. elle ne pol­
lue pas ! Les retombées. ça 
n'existe pas peut-être. 
On n'agresse pas les hommes 
sans agresser la nature. Il faut 
être sérieux! Ce n'est pas la 
conférence de Stockholm qui 
aura permis de poser les vrnis 
problèmes de l'environnement. 
dans l'entreprise, dans la vi lle. 
pourtant où l'exploitation rè 
gne. où les travailleurs subis­
sent les cadences. l'entasse­
ment. 
L'environnement n'est pas neu ­
tre comme ont voulu le faire 
croire plusieurs délégués. 

lé d'un groupe d'avocats cons­
titué pour la défense des ob­
jecteurs et insoumis, et le pro­
fesseur Kastler. On écoutait po­
liment, pas de questions, ça ne 
vibrait pas ce jour- là. Et pour­
tant. .. 
La déclaration de Kastler aurait 
dû inciter à poser bien des 
questions. Il s'est surtout éner­
vé contre l'absurdité stratégi­
que de la bombe française et 
son coût qui s'élève au détri­
ment de la recherche fonda­
mentale. Mais i l s'est montré 
curieusement rassurant au su­
jet de la nocivité des retom­
bées radioactives et des dé­
chets radioactifs qui résultent 
de l'util isation pacifique de 
l'énergie atomique. (Alors qu'en 
réponse à une question de TS 
il a admis que plus d'une usine 
uti lisant l'énergie atomique pour 
son fonctionnement par 1 .000 
km carrés poserait des problè­
mes graves). Le professeur 
s'est par contre employé avec 
force à défendre la science en 
tant que telle ( • source de 
connaissances pour l'homme • ) 
et le bon savant. A l'entendre, 
le boulot que fait le savant 
n'est pas un engagement ; il 
cherche, il trouve - sa justi­
fication est dans la fonction . Il 
est allé jusqu'à dire que pour 
ce qui concerne la bombe 
française, la responsabilité de 
sa réalisation incombe princi­
palement aux techniciens 
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eve de 
• Seul un tout petit nombre de 
scientifiques y ont participé » . 

L'essentiel de ce qu'a dit Neko 
se situait face à l' intervention 
de Kastler et en réponse à une 
question de TS concernant la 
signification du peu d ' intérêt de 
la presse pour cette confe­
rence. 
Pour Neko il s 'agit d'une cons­
pirat ion de classe. Les • pro­
grès • de la civilisation occi­
dentale sont dus au monde 
scientifique qui fait partie de 
l'élite dirigeante sécrètée par 
cette société. Les tentatives de 
transfuge venant de ces mi lieux 
(ancien chercheur. Neko a quit­
té la recherche scientifique) se 
heurtent partout à la coalition 
de classe, à la structure hié­
rarchique de la société. 
Les scient if iques agissent com­
me si la science était neutre. 
Ils répandent de la merde qu'ils 
s'emploient à nettoyer ensuite 
(pollution-écologie). Quant à 
l'affirmation de Kastler concer­
nant le rôle des techniciens 
dans la mise en œuvre de la 
bombe française, Neko répond 
que sans l'œuvre des savants 
on se demande ce qu'auraient 
bien pu faire les techniciens. 
Réponse sans appel. 
Pour Neko, l 'absence de la 
presse est une réaction con­
certée contre des idées qui 
s'attaquent à une société fon­
dée sur la hiérarchie. La pres­
se bourgeoise est un des piliers 
de l'élite dirigeante. 
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Neko s'attaque ensuite à l'apa­
thie : tant qu'on s'inclinera, 
qu'on restera dans les routines 
de pensée traditionnelle, on ne 
trouvera aucune action, aucune 
forme de protestation valable. 
Et le • super patriote hystéri­
que • Debré et ses marchands 
de canons resteront en place. 
La protestation de Jean Neko 
va bien au-delà des retombées 
radioactives, quelle que soit 
l'urgence en la matière. Elle 
pose la quest ion de la signifi­
cation même de l'existence et 
du mode de vie qui en est son 
expression. La voie de la scien­
ce est sans issue parce qu'elle 
repose sur la notion d'un mé­
canisn'le inéluctable. Alors qu'en 
fait, pour un homme décidé à 
faire ses propres choix sans en 
référer aux • maitres, césars 
et tribuns •, tout est possible 
- y compris le refus de se 
laisser berner par les spécialis­
tes et les chefs, grands et pe­
tits, qui les manipulent. 
En l'occurrence la grande pres­
se a fait son devoir en ne ve­
nant pas écouter Neko, elle 
aurait entendu des propos qui 
n'auraient pas été conformes 
aux Intérêts de ceux qui la 
paient. 
A ceux qui demandent à Netéo 
à quoi sert son acte d'homme 
seul il répond : • Peut-être à 
te remuer un peu 1 • Et à ceux 
qui lui demandent • Que vas. 

la faim 
tu faire maintenant? •, il ré­
pond : • Ça dépend de ce que 
tu vas faire toi. • 

Sharon Courtoux ■ 

• Nous li-sons cette semaine 
dans • le Nouvel Observa­
teur • l'affirmation suivant la­
quelle un nouveau courant gau­
chiste va se regrouper au sein 
du PSU • sous la houlette de 
Gérard Féran et Michel Mou-­
sel •. Nous serions fort curieux 
de savoir de quel côté se 
trouve le joyeux fantaisiste qui 
transmet de telles informations : 
du côté du PSU ou du N .O ? 
Au cour,s où certains auraient 
plus de renseignements que 
nous sur ce sujet, nous se­
rions heureux qu'ils nous en 
fassent part ; nous leur pro­
mettons des places de choix 
dans notre nouveau courant ! 

G. Féran et M. Mousel. 

PANTHl:ON 

Johnny Halliday 
vu par François Reichenbach 

13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 



sur le front des luttes 

OUVRIR . DES PERSPECTIVES 
Parce qu'au travers des luttes qu'ils 
mènent les travailleurs les plus 
exploités posent le problème de 
leur survie, parce qu'ils mettent 
directement en cause l'organisation 
capitaliste du travail, parce qu'ils 
choisissent les méthodes de lutte 
les plus dures, montrant ainsi leur 
détermination, la réponse aux pro­
blèmes qu'ils posent ne peut pas 
être uniquement de nature syndi­
cale. Elle est aussi et fondamen­
talement politique. Les dirigeants 
du PCF et de la CGT l'ont bien 
compris mais les questions posées, 
augmentation uniforme des salai­
res, grève illimitée, occupation des 
locaux décidée par les travailleurs 
eux-mêmes ne peuvent trouver de 
réponse dans le cadre d'une stra­
tégie réformiste. Ce n'est pas un 
hasard si la CGT est absente en 
terme de propositions offensives 
de toutes les luttes significatives 
de ces derniers mois, ou qu'elle 
joue objectivement le rôle de bri­
seur de grève comme à la SCPC 
de Clermont-Ferrand où à la pape­
terie Béghin de ~orbehem (Nord) . 

Les objectifs mis en avant ne cor­
respondent pas à ses objectifs stra­
tégiques. Alors elle essaie de ré­
cupérer le mouvement par la jour­
née du 7 juin et de se retrouver sur 
un terrain plus conforme à son ac­
tion en lançant la polémique Sé­
guy-Chaban sur les 1.000 F de 
salaire minimum. 

La CFDT a refusé de participer 
à ce qu'elle appelait la journée . 
éteignoir ne voulant pas s'associer 
à la tentative de récupération. Mais 
il ne suffit pas de dire non à la 
canalisation de la volonté d'agir 
vers les prochaines législatives, 
encore faut-il proposer une autre 
stratégie à la classe ouvrière. Faute 
de l'avoir fait clairement, certaines 
de ses sections syndicales qui ·res­
sentaient profondément le besoin 
d'agir ont suivi la CGT. Les diri­
geants CFDT savaient qu'un nou­
veau refus de leur part aux propo­
sitions CGT, sans faire de contre­
propositions, les placerait dans une 
situation plus qu'inconfortable, leur 
base militante risquant de s·uivre, 
cette fois-ci massivement, les mots 
d'ordre réformistes faute de mieux. 

UN COMPROMIS PAS CLAIR 

L'accord passé entre les deux cen­
trales est un compromis entre la 
volonté de contrôler les luttes en 
les centralisant par des journées 
d'action sans lendemain, et le dé­
veloppement des luttes à la base 
':lUr les objectifs et avec les moyens 
décidés par les travailleurs. C'est 
ainsi que l'on propose aux ouvriers 
de faire deux heures de grève pour 
décider de ce que sera la journée 
centrale du 23, alors qu'en tout état 
de cause sa nature sera de toute 
évidence négociée entre les diri­
geants des deux centrales, qu'ils 
scient fédéraux ou nationaux. Com­
me on le voit, le résultat est pour 
le moins boiteux. De plus le PCF 
et le PS préparant leurs grandes 
manœuvres électorales, vont se 
mettre d'accord à la fin de ce 
mois sur une plat~-forme minimum 

pour les prochaines législatives. Il 
est bien évident qu'ils vont cher­
cher· par tous _ les moyens à pro­
fiter de la situation pour tenter de 
dévier les ~ravailleurs de leur but 
et de récupérer leurs actions au 
profit de l'union de la gauche, la 
CGT servant de relais. A un con­
tre trois la CFDT se trouve bien 
isolée, d'autant plus que ses con­
tradictions internes l'empêchent de 
répondre clairement. Comme je l'ai 
dit la situation est fondamentale­
ment politique et les responsabili­
tés du mouvement révolutionnaire 
sont importantes dans les circons­
tances présentes. 

1.000 F MINIMUM 
LA RETRAITE A 60 ANS 
LE STATUT UNIQUE 

Les travailleurs sont engagés dans 
un certain nombre de luttes loca­
les pour .des salaires leur permet­
tant de survivre, pour l'améliora­
tion des conditions de travail, d'hy­
giène et sécurité, pour la recon­
naissance de leurs plus élémentai­
res droits syndicaux et politiques 
(notamment les travailleurs immi­
grés), contre le pouvoir patronal 
et les licenciements. Le développe­
ment de ces luttes, s' il reste dans 
le cadre local, ne peut amener 
réellement de changements fonda­
mentaux et il n'est pas question 
pour nous d'opposer les luttes lo­
cales à des actions de caractère 
plus général. Elles peuvent et doi­
vent être complémentaires et en 

aucun cas servir à étouffer les 
luttes locales, Le problème est de 
savoir comment et sur quels objec­
tifs. C'est ici que les mil itants ré­
volutionnaires ont un rôle primor­
dial à jouer. Leur tâche est de dé­
velopper les luttes en cours en 
élargissant le soutien populaire, en 
mobilisant d'autres catégories de 
travailleurs, en essayant, èt ce n'est 
pas le plus fac ile, de réaliser la 
jonction entre les luttes ouvrières 
et paysannes. Ils doivent mettre en 
évidence les contraintes patronales 
et étatiques qui renforcent l'exploi­
tation des travailleurs en montrant . 
que c'est la lutte collective qui les 

brisera .. Ils doivent démontrer dans 
l'action que ce sont les travailleurs 
eux-mêmes qui doivent déterminer 
leurs objectifs et les moyens de 
leur combat afin de prendre en 
main dès aujourd'hui leur destin 
pour la victoire de leurs revendi­
cations afin demain d'imposer leur 
pouvoir. 

Il n'est pas question non plus d'op­
poser les revendications particu­
lières d'une entreprise aux reven­
dications générales permettant 
l'unification des luttes autour de 
c ibles précises. Penarroya, le Joint 
Français, Gyrosteel, les Nouvelles 
Galeries nous montrent l'urgence 
de la revendication de 1.000 F. 

On ne peut pas vivre aujourd'hui 
avec 710 ou 750 F par mois. Mais 
cette revendication n'a de sens 
que dans le cadre d'une action con-

tre la· hiérarchie. Les travàilleurs 
eux-mêmes nous le montrent. Ils 

· font du salaire minimum de 1.000 F 
une arme contre la hiérarchie, con-
tre l'organisation du travail, contre 
le système d'exploitation capitaliste. 
La campagne menée par la CGT et 
la CFDT pour la retra ite à 60 ans 
a montré combien les travailleurs 
son~ senslbilisés sur ce problème. 

De plus; l'ensemble des exploités 
ne peut pas monter· à la bataille 
sur des revendications catégoriel­
les et disparates sovs peine de se 
voir battre en brèche par le pou­
voir. La revendication du statut 
unique de l'OS à l' ingénieur qui 
donne à l'ensemble des travailleurs 
les mênies droits, les mêmes ga­
ranties, quelle que soit sa situation 
hiérarchique est un impératif qui 
permet l'unification et apporte des 
garanties supplémentaires de vic­
toire. 

DES ASSEMBLEES OUVRIERES 
DEMOCRATIQUES 

Il faut aussi savoir comment se 
fera cette jonction, comment se 
prendront les décisions. Si les deux 
heures proposées par l'accord 
CGT-CFDT pour tenir des assem­
blées ne sont que des meetings 
de responsables syndicaux faisant 
des propositions sur lesquelles les 
travailleurs ne peuvent intervenir, 
alors la démocratie ouvrière est un 
leurre, les propositions de déci­
sions à la base une duperie. Il 
faut que ces assemblées soient 
réellement des lieux où l'ensemble 
des travailleurs puissent intervenir, 
faire des propositions, débattre des 
possibilités de jonction avec les 
autres. La démocratie ouvrière 
d'aujourd'hui dans les luttes préfi­
gure la société de demain. Nous 
avons toujours dit que les assem­
blées réellement démocratiques 
prenant leurs décisions étaient une 
des conditions primordiales et en 
tout cas indispensable à l'axe stra­
tégique du contrôle ouvtier. Rien 
n'a changé sur ce point. La véri­
table unité populaire ne dépend 
pas d'accords entre états-majors 
syndicaux ou politiques, mais de la 
capacité de la classe ouvrière à 
surmonter ses contradictions inter­
nes au travers du débat qu'elle 
peut mener. 

li dépend maintenant de notre ca­
pacité à faire , des PlPPOsitions 
offensives pour éviter de voir les 
travailleurs se précipiter dans le 
canal étroit de l'union de la gau­
che, passant les différentes écluses 
électorales pour aboutir dans le 
lac sans Issue d'une gestion • dé­
mocratique ·,. du capitalisme. Il dé­
pend de l'attitude du mouvement 
révolutionnaire que l'espoir socia­
liste cesse d'être un mythe pour 
devenir la réal ité de demain, cons­
truite à partir de nos luttes de tous 
les jours. 

A. RANNOU 
responsable adjoint entreprise ■ 


